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Éditorial


Les télécommunications, aujourd’hui en pleine expansion, sont un des secteurs clés de l’économie française dans la compétition internationale ; elles participent à la modernisation de notre pays, qui constitue l’un des axes majeurs de la politique des pouvoirs publics ; leur développement s’inscrit dans le cadre d’une Europe devenue une réalité économique et juridique ; la libéralisation accorde une place centrale au consommateur ; telle est la réalité quotidienne de la régulation, dans toute sa dimension et sa complexité.


La France est aujourd’hui pleinement engagée dans une compétition mondiale. L’année 1998 a vu l’émergence d’une concurrence qui se consolide progressivement, avec l’apparition de nouveaux acteurs, la baisse des prix et la diversification des offres commerciales. Cette nouvelle donne est source de croissance et de compétitivité pour l’économie nationale. 


Mais les incertitudes et la complexité qui en résultent suscitent des inquiétudes légitimes. L’information des acteurs et des utilisateurs représente donc l’une des missions essentielles du régulateur. La volonté d’apporter au secteur visibilité et transparence nous conduit ainsi à mettre en place des outils d’observation, d’analyse et de prospective. La publication régulière de données chiffrées et une large diffusion de documents d’information contribueront à éclairer le marché et à répondre à une attente justifiée des consommateurs.

Dans ce contexte mouvant, l’Autorité poursuit sa mission avec une détermination renforcée ; en s’appuyant sur les principes posés par la loi, elle participe à la politique de modernisation de notre économie, définie par le Gouvernement et le Parlement. Le présent rapport, qui rend compte de la mise en œuvre de la régulation à l’intention des pouvoirs exécutif et législatif, constitue ainsi un élément essentiel du nécessaire dialogue entre les pouvoirs publics et une autorité administrative indépendante. Les chantiers qui y sont présentés et les propositions qui y figurent doivent ainsi être regardés comme une contribution à la réflexion sur des orientations politiques décisives pour l’avenir. Ils reflètent également la volonté de simplification, de clarification et d’efficacité qui caractérise l’action de l’Autorité depuis sa création.


L’émergence d’un marché de dimension européenne est l’une des ambitions de la libéralisation. Il faut saisir cette occasion pour consolider la place des télécommunications françaises. Les concepts et les méthodes sur lesquels s’appuie la régulation ont été définis à l’échelon communautaire. Pour remplir sa mission, le régulateur doit ainsi inscrire son action dans un cadre européen. La révision des directives qui s’engage en 1999 représente à cet égard une étape majeure dans l’évolution de ce cadre commun. Là encore, l’Autorité apportera son éclairage aux pouvoirs publics.

La loi place le consommateur au cœur de l’ouverture du marché. C’est à son bénéfice que doit s’exercer la concurrence. C’est la tâche du régulateur. Au surplus, il lui appartient d’informer les consommateurs sur les évolutions des offres et la diversité des usages pour leur permettre d’en garder la maîtrise et d’en tirer avantage.


Le présent rapport montre, à travers le bilan du marché, qu’une étape a été franchie en 1998. Alors que le mouvement est aujourd’hui bien engagé, la régulation se trouve confrontée à de nouveaux enjeux : le développement d’Internet et des radiocommunications, qui trouve son origine dans les progrès technologiques, en est le signe le plus visible. Dans un tel environnement, soutenir l’innovation tout en assurant l’exercice de la concurrence, y compris pour les communications locales, est notre priorité. A cette fin, quelques moyens matériels et humains supplémentaires sont nécessaires.


Comme en 1997, un travail considérable a été accompli en 1998, dans tous les domaines de compétence de l’Autorité. Pour en rendre compte, ce rapport est constitué de trois volumes. Le premier replace les chantiers et les propositions de l’Autorité dans le cadre général de la régulation et de l’état du marché. Le deuxième propose un bilan détaillé de la situation du marché et comporte une description complète des activités de l’Autorité en 1998, ainsi que des méthodes employées et des moyens dont elle dispose. Le troisième rassemble en annexe les principaux textes de référence.


Après un peu plus de deux ans, l’exercice de la régulation des télécommunications ne cesse d’évoluer pour s’adapter à la réalité du marché et à ses enjeux. Telle est la mission passionnante de l’Autorité. J’espère que ce rapport contribuera à vous faire partager un peu de cette passion qui, collectivement, nous anime.

Jean-Michel HUBERT

Introduction : les facteurs d’évolution de la régulation

L’évolution des technologies, les attentes des consommateurs et l’internationalisation des marchés rendent inéluctable la généralisation de la concurrence dans le secteur des télécommunications. La mise en place d’une régulation appropriée s’est imposée comme le plus sûr moyen d’établir cette concurrence. L’économie de la régulation distingue traditionnellement trois phases dans le processus d’ouverture : la définition du cadre réglementaire de l’ouverture à la concurrence, le passage progressif du monopole à la concurrence puis, à terme, le retour progressif au droit commun à l’exception, s’il y a lieu, de certaines missions spécifiques permanentes (par exemple, dans le cas des télécommunications l’interconnexion et la gestion des ressources rares tels les numéros et les fréquences). En pratique, des recouvrements existent inévitablement entre ces trois phases, en fonction, par exemple, du degré d’ouverture des différents marchés concernés. Pour l’essentiel, l’Autorité situe son action dans la deuxième phase, tout en adaptant progressivement ses décisions pour tenir compte du degré de maturité des marchés. 

Sous l’impulsion conjuguée du progrès rapide des technologies et de l’émergence de la concurrence, le secteur des télécommunications se caractérise par une forte croissance, une diversification des offres commerciales et une baisse des tarifs. La plupart des marchés qui le composent vont continuer à connaître dans les années à venir des taux de croissance très élevés, la baisse des tarifs sur le marché de la voix longue distance conduisant les opérateurs à développer de nouveaux services à valeur ajoutée et à proposer de nouveaux modes de consommation et de distribution. 

Le cadre dans lequel s’inscrit l’action de l’Autorité connaît aujourd’hui plusieurs évolutions importantes :

Des évolutions technologiques


Les technologies émergentes sur le marché apportent, pour les années à venir, deux sources principales de croissance : 

· D’une part, le marché des radiocommunications se caractérise par le développement des services mobiles, les perspectives de la boucle locale radio, la convergence fixe / mobile, le développement escompté des communications par satellites et la préparation de systèmes de télécommunications mobiles universelles dits de troisième génération (UMTS).

· D’autre part, en facilitant le transport indifférencié de tous types d’informations sur les réseaux, les technologies utilisant le protocole Internet devraient constituer l’un des moteurs de la convergence entre les secteurs des télécommunications, de l’audiovisuel et de l’informatique.

Des évolutions économiques

Les marchés de télécommunications se caractérisent par l’apparition de nouveaux métiers et l’arrivée de nouveaux acteurs. A côté des opérateurs de réseaux traditionnels, d’autres métiers se développent, tels que ceux de fournisseur d’accès à Internet, de société de commercialisation de services, de revendeur de services ou de capacité de transport, ainsi que d’entreprises spécialisées dans l’hébergement de plates-formes de télécommunications. 

L’augmentation rapide du taux de pénétration des services mobiles (plus de 21% en France fin mars 1999), de même que l’accroissement de l’utilisation d’Internet ou l’apparition de nouveaux services (cartes prépayées, services spéciaux etc.) répondent aux besoins nouveaux de clientèles diversifiées.

La diminution du prix des services est au cœur de cette dynamique. Ainsi, les prix du téléphone fixe et du téléphone mobile ont-ils baissé en 1998, pour les particuliers comme pour les entreprises.

Enfin, la libéralisation du secteur suscite, en Europe comme dans le reste du monde, des alliances et des rapprochements qui modifient en profondeur le paysage des télécommunications.

Des évolutions juridiques


Ces mutations rendent nécessaires de nouvelles adaptations du cadre juridique des télécommunications.

Au plan communautaire, l’ensemble des directives applicables au secteur des télécommunications entre dans le champ de la procédure de révision qui s’engage en 1999 (licences, interconnexion, lignes louées, téléphonie vocale) à des fins d’actualisation et de simplification.


S’agissant du cadre national, la transposition des directives récemment adoptées et la prise en compte des nouveaux enjeux économiques et techniques feront, selon toute vraisemblance, l’objet de modifications législatives et réglementaires au cours des prochaines années.

*   *

*

En application de la loi de réglementation des télécommunications du 26 juillet 1996, l’Autorité est chargée de favoriser l’exercice, au bénéfice des utilisateurs, d’une concurrence effective, loyale et durable et de veiller au développement de l’emploi, de l’innovation et de la compétitivité dans le secteur des télécommunications. Pour ce faire, elle s’appuie sur les principes de la régulation, tout en adaptant ses méthodes et ses missions aux évolutions du marché des télécommunications. Ces adaptations peuvent également exiger une évolution du cadre de la régulation ; c’est l’objet des propositions formulées par l’Autorité dans le présent rapport. Enfin, la mise en œuvre de la régulation nécessite des moyens appropriés.

Chapitre I : Les principes

L’action de régulation s’appuie sur des principes posés par la loi ; elle doit d’abord favoriser la concurrence au bénéfice des consommateurs ; l’exercice de cette concurrence doit également constituer un facteur de croissance et d’innovation ; pour y parvenir, la mise en place d’une régulation asymétrique est indispensable ; enfin, l’introduction de la concurrence sur le marché français doit s’intégrer dans un mouvement aujourd’hui mondial.

I. La concurrence au bénéfice des consommateurs


L’une des missions fondamentales de l’Autorité consiste à favoriser l’exercice d’une concurrence effective et loyale au bénéfice des utilisateurs. 


La baisse générale des prix des services de télécommunications et le développement d’offres tarifaires adaptées aux attentes des différentes catégories de consommateurs constituent sans nul doute l’un des objectifs majeurs de l’ouverture à la concurrence. Des résultats très positifs ont d’ores et déjà été atteints, notamment en raison du dynamisme commercial de France Télécom et de la vigilance constante de l’Autorité qui, dans les avis publics qu’elle rend sur les tarifs de l’opérateur public, cherche d’abord à déterminer si les évolutions tarifaires proposées bénéficient aux utilisateurs.


Mais elle examine également ces évolutions au regard de l’exercice d’une concurrence effective et loyale. Dans la phase d’ouverture du marché à la concurrence, l’opérateur historique conserve une position de monopole de fait sur certains segments du marché, en particulier la boucle locale ; il est par ailleurs le seul à disposer d’un réseau dense sur l’ensemble du territoire. Ainsi, une baisse de ses tarifs pouvant conduire à empêcher les autres opérateurs de pénétrer sur un segment de marché sous monopole de fait ou à les exclure d’un segment en concurrence serait contraire à l’exercice d’une concurrence effective et loyale. En outre, si ces évolutions tarifaires peuvent, à court terme, profiter au consommateur, leur caractère anticoncurrentiel aurait, à moyen et long termes, des effets beaucoup moins favorables, les situations de monopole ou d’oligopole conduisant généralement à la hausse des prix ; seule la pression concurrentielle conduit à une baisse effective.

L’Autorité s’attache donc à favoriser l’exercice d’une concurrence durable. Elle peut être amenée, dans ce cadre, à adopter des positions défavorables à des baisses de tarifs qui, même si elles correspondent aux attentes des consommateurs, ne pourraient que conforter la position dominante de France Télécom sur le marché. La nouvelle donne économique qui doit prévaloir impose désormais aux opérateurs de tenir compte des coûts pour déterminer les prix des services proposés : en effet, pour subsister durablement sur le marché, un opérateur ne peut fournir des services à un prix inférieur à ses coûts, car dans ces conditions, il n’assurerait pas sa rentabilité. Permettre à l’opérateur historique de fournir des services à des prix inférieurs à ses coûts reviendrait ainsi à obliger les autres opérateurs à s’aligner pour demeurer compétitifs, au détriment de leur rentabilité et de la concurrence.

L’Autorité s’efforce ainsi de rechercher en permanence un équilibre entre le développement de l’innovation tarifaire, favorable au consommateur, et la possibilité pour de nouveaux acteurs d’entrer sur le marché et d’y exercer leurs activités de façon pérenne. 

La concurrence est également favorable au consommateur parce qu’elle est un facteur d’innovation  et de diversification en termes de services. La multiplication des acteurs favorise l’amélioration, la diversification et la simplification des services existants, ainsi que l’émergence de services nouveaux, afin de répondre aux attentes des utilisateurs. Elle favorise également l’amélioration de la qualité de service proposée aux consommateurs. L’Autorité est naturellement attentive à cette dimension de l’innovation ; elle veille en particulier au respect, par les opérateurs, des obligations de qualité qui figurent dans le cahier des charges annexé à leur licence.

La diversification, qui est souvent synonyme de complexité et de nouveauté pour le consommateur, doit s’accompagner d’un travail d’explication à son intention. C’est cet objectif qui a conduit l’Autorité à mettre en œuvre un plan d’action en faveur des consommateurs (cf. tome 2, deuxième partie, chapitre 8). A mesure de la progression de la concurrence, l’Autorité va renforcer ses actions de concertation en associant plus étroitement les utilisateurs à la préparation des ses avis et décisions, par exemple dans le domaine de la numérotation. Elle donne également la priorité à l’information des consommateurs notamment par la mise en place de l’observatoire des marchés de télécommunications et par la publication régulière de documents à l’usage du public. 

II. La concurrence, facteur de croissance et d’innovation


Si l’année 1998 a été celle de l’ouverture à la concurrence, l’année 1999 se traduit par l’émergence d’une concurrence effective, avec la multiplication des offres commerciales des opérateurs. En effet, si des incertitudes pouvaient encore s’exprimer ici ou là au début de l’année 1999 sur la réalité de la concurrence, les premiers mois de l’année ont montré que le mouvement d’ouverture et de développement du marché est désormais bien engagé : le lancement successif de plusieurs offres nouvelles, la baisse des tarifs et la poursuite de la diversification des services ont en effet marqué cette période et tout montre que cette tendance va se poursuivre. Au demeurant, le marché de détail des services de télécommunications a connu une croissance de plus de 10% en volume en 1998.

Toutefois, la mise en place de cette concurrence prendra du temps. En effet, le marché se développe en fonction de plusieurs facteurs, qui ont chacun leur rythme propre :

· la technologie et l’innovation ;

· la production industrielle et la capacité d’intervention des opérateurs ;

· le développement des offres commerciales.


Dans le secteur des télécommunications, la technologie joue un rôle moteur. Les acteurs mesurent chaque jour la difficulté de s’adapter à son rythme rapide. Cette prééminence du facteur technologique oblige également le régulateur à prendre ses décisions en temps et en heure, afin qu’elles facilitent et éclairent les choix stratégiques.


Mais le rythme de la concurrence n’épouse pas uniquement celui de la technologie. L’émergence de l’innovation technique sur le marché demandera également du temps, car l’attribution des autorisations, le déploiement des réseaux puis le lancement des offres commerciales ne sont pas des opérations instantanées. 


Ainsi, il a fallu plus d’un an aux opérateurs mobiles, après l’obtention de leur licence, pour ouvrir leurs services. Quant au véritable décollage du marché, il ne s’est produit qu’après plusieurs années. En comparaison, et même si les conditions de l’ouverture sont aujourd’hui différentes, le rythme d’apparition des acteurs sur le marché du téléphone fixe est plus rapide et ses premiers effets deviennent visibles pour les consommateurs.

L’Autorité veille, pour sa part, à l’établissement d’une concurrence durable, partagée entre tous les acteurs qui s’introduisent aujourd’hui sur le marché ; elle inscrit son action dans la durée et privilégie les facteurs de stabilité et de prévisibilité ; elle s’attache à promouvoir un développement régulier du marché, en évitant autant que possible les soubresauts et les à-coups que l’on peut observer ici ou là dans d’autres pays.


La concurrence constitue en définitive un moyen au service de l’intérêt général. En permettant l’apparition d’opérateurs efficaces et compétitifs, le dynamisme du marché et le développement d’une concurrence effective et loyale doivent bénéficier à l’ensemble des consommateurs comme à l’économie du pays, en termes d’investissement, d’innovation, d’emploi et d’aménagement du territoire. C’est bien ce qui fonde la distinction que l’on peut faire entre la compétition et la concurrence : dans un cas, il s’agit d’une lutte entre des acteurs pour la domination d’un marché, qui risque de se traduire, à terme, par un retour à une situation de monopole ou d’oligopole ; dans l’autre, l’objectif est “ la maximisation du surplus social ”, c’est-à-dire le partage de la croissance entre les différents acteurs au bénéfice des consommateurs.

III. La régulation asymétrique

La mise en œuvre d’une régulation asymétrique, telle qu’elle est prévue par la loi de réglementation des télécommunications, s’inscrit dans la logique d’un partage des rôles entre l’application du droit général de la concurrence et la régulation sectorielle.

A. L’articulation du droit de la concurrence et du droit des télécommunications


Le recours aux autorités administratives indépendantes pour réguler la concurrence d’un secteur économique est un phénomène lié à la libéralisation des secteurs qui ont connu une situation de monopole. A côté du Conseil de la concurrence, régulateur de droit commun, de nouvelles autorités apparaissent, spécifiques aux différents secteurs progressivement ouverts à la concurrence et chargées de leur régulation sectorielle. Le premier assure essentiellement un contrôle a posteriori des comportements des acteurs ; les secondes mettent en œuvre une régulation, pour une large part a priori, exigée par la spécificité technique des secteurs concernés et par le contexte de libéralisation.

1. L’encadrement du jeu concurrentiel


Dans ce cadre, le droit de la concurrence et le droit sectoriel constituent des outils complémentaires. La régulation doit donc associer règles sectorielles et règles de concurrence. Cette conception a constitué la ligne de conduite de la Commission européenne pour le secteur des télécommunications.


Dans une récente communication relative à l’application des règles de concurrence aux accords d’accès dans le secteur des télécommunications
, la Commission a ainsi rappelé que “ les règles de concurrence et la réglementation sectorielle forment un ensemble cohérent de mesures propres à assurer un environnement de marché libéralisé et concurrentiel dans le secteur des télécommunications de l’Union européenne ”.


La loi du 26 juillet 1996 a adopté cette même approche en s’attachant à articuler le plus efficacement possible la régulation sectorielle des télécommunications avec la régulation de la concurrence pour établir un équilibre entre le droit général de la concurrence et la régulation spécifique à ce secteur, confiée à l’Autorité. C’est dans cette optique qu’elle a élaboré un système de répartition des compétences mais aussi d’interaction entre le Conseil de la concurrence et l’Autorité.


Ainsi, un ensemble de règles de concurrence a été édifié qui encadre le jeu des acteurs sur le marché et s’impose à la régulation des télécommunications. Si le droit de la concurrence est largement intégré au droit des télécommunications, il n’y a pas pour autant un droit de la concurrence spécifique au secteur des télécommunications. Les concepts qui s’appliquent sont en effet les notions traditionnelles du droit de la concurrence, telles que celles de marché pertinent, d’infrastructures essentielles ou d’abus de position dominante. C’est pourquoi le législateur a également mis en place un mécanisme de passerelles destinées à recueillir avis et informations entre l’Autorité et le Conseil de la concurrence.

2. La collaboration entre l’Autorité de régulation des télécommunications et le Conseil de la concurrence


La loi de réglementation des télécommunications a établi un partage de compétences entre le Conseil de la concurrence, gardien du bon fonctionnement de la concurrence sur le marché, et l’Autorité, investie d’une mission de régulation sectorielle.


Puisque ses pouvoirs se limitent aux missions définies dans le code des postes et télécommunications, il n’appartient pas à l’Autorité de sanctionner les prohibitions définies au titre III de l’ordonnance du 1er décembre 1986 qui restent de la compétence du Conseil de la concurrence. L’unité du droit de la concurrence a ainsi été préservée par la loi de réglementation des télécommunications. Toutefois, pour éviter tout risque de conflit entre ces deux autorités, le législateur a établi entre elles des passerelles. Certaines des relations entre les deux autorités sont obligatoires, d’autres sont simplement facultatives.


Ainsi, l’Autorité est tenue de saisir le Conseil de la concurrence pour avis avant d’établir la liste annuelle des opérateurs puissants
 ou de demander la modification de conventions d’interconnexion, afin de garantir l’égalité des conditions de concurrence et l’interopérabilité des services
.


Par ailleurs, le président de l’Autorité informe le Conseil de la concurrence de l’engagement de la procédure de conciliation. Le Conseil peut décider de surseoir à statuer, s’il est saisi des mêmes faits. Et, en cas d’échec de la conciliation, le Président doit saisir le Conseil, si le litige relève de sa compétence
.


Le président de l’Autorité saisit également le Conseil des abus de position dominante et des pratiques entravant le libre exercice de la concurrence
. En cas de recours à la procédure d’urgence, le Conseil dispose de trente jours pour se prononcer. Enfin, le président de l’Autorité peut saisir le Conseil de tout autre question relevant de sa compétence. Il doit également informer le procureur de la République des faits susceptibles de recevoir une qualification pénale.


Réciproquement, le Conseil de la concurrence communique à l’Autorité toute saisine entrant dans le champ de compétence de celle-ci et recueille son avis sur les pratiques dont il est saisi dans le secteur des télécommunications
. 


En pratique, le mécanisme de coopération entre les deux institutions s’est révélé utile et efficace. Des relations fréquentes et harmonieuses se sont établies, qui permettent des échanges fructueux.

B. La régulation asymétrique

La régulation asymétrique constitue l’une des principales spécificités d’une régulation sectorielle par rapport à celle du droit de la concurrence. Elle se justifie par la situation particulière dans laquelle se trouve l’opérateur dominant, qui justifie de le soumettre à des obligations renforcées.

En effet, l’opérateur historique est en position dominante en raison du monopole dont il a longtemps bénéficié et qui lui procure encore des avantages après l’ouverture du marché, tels qu’une bonne connaissance du marché, une forte notoriété auprès des consommateurs, une présence sur l’ensemble des segments de marché, un réseau étendu lui permettant de maîtriser l’accès direct à ses clients.

Les opérateurs qui arrivent sur le marché peuvent également bénéficier d’autres avantages tels que la possibilité d’utiliser les dernières technologies disponibles, l’absence d’investissements antérieurs devant être rentabilisés, la possibilité de s’installer sur les segments les plus profitables du marché ou de s’adapter rapidement à l’évolution des usages et des technologies. Mais du fait de sa position spécifique, l’opérateur historique aurait la possibilité, en période d’ouverture du secteur, d’empêcher l’entrée de nouveaux acteurs sur certains segments de marché. C’est cette asymétrie fondamentale qui exige une régulation particulière, s’appliquant à l’opérateur dominant. 

L’asymétrie de la régulation des télécommunications est explicitement inscrite dans la loi de réglementation des télécommunications, qui prévoit l’application d’obligations spécifiques à l’opérateur historique. L’homologation des tarifs de détail de France Télécom, l’obligation qui lui est faite de publier un catalogue d’interconnexion, ainsi que la fourniture du service universel constituent les principaux instruments de la régulation asymétrique.


Avec le développement d’une concurrence effective sur l’ensemble des segments de marché, l’asymétrie de régulation aura naturellement vocation à s’atténuer, voire à disparaître. Mais compte tenu de la situation encore largement dominante de France Télécom, la régulation asymétrique demeure aujourd’hui l’un des principaux outils de l’ouverture du marché.

IV. La concurrence, phénomène mondial

La régulation, qui s’attache à permettre le développement du marché des télécommunications en France, doit tenir compte du contexte international dans lequel s’inscrit l’ouverture à la concurrence. Avec la libéralisation dans l’ensemble des pays de l’Union européenne et l’entrée en vigueur de l’accord sur les télécommunications de base signées dans le cadre de l’organisation mondiale du commerce, la concurrence devient un phénomène mondial. Les marchés nationaux et régionaux tendent ainsi à devenir de plus en plus interdépendants, dans le cadre de la formation d’un marché mondial des télécommunications. Les multiples mouvements de rapprochement et d’alliance qui sont intervenus au cours de l’année 1998 et au début de l’année 1999 en témoignent.


Ainsi, le dynamisme du marché français, qui se développe aujourd’hui grâce à de nouveaux acteurs français, mais également internationaux, sera renforcé par la capacité des acteurs français, et notamment de France Télécom, à être présents et à se développer sur les marchés internationaux. La prise en compte de cette dimension fait partie des éléments qui déterminent l’action nationale et internationale de l’Autorité.

Par ailleurs, avec le développement de l’expérience française de régulation, l’Autorité doit répondre à un nombre croissant de demandes de coopération, d’expertise et de conseil venant de pays candidats à l’adhésion à l’Union européenne. (pays d’Europe centrale et orientale) et de pays émergents ou en développement - en particulier ceux qui bénéficient de l’effort de coopération de la France.

L’Autorité participe également aux actions engagées en matière de normalisation internationale. Les thèmes de travail prioritaires sont la régulation internationale des ressources (fréquences, numéros), la préparation d’une nouvelle génération de mobiles (l’UMTS) et Internet. 

Ainsi, l’Autorité développe ses efforts pour remplir sa mission de conseil auprès des partenaires de la France et pour renforcer son implication dans les différentes instances de normalisation. Mais l’ampleur de son action se trouve limitée par le niveau de ses moyens.

Chapitre II : Les méthodes

Les méthodes utilisées pour conduire l’action de régulation déterminent, pour une bonne part, son efficacité et sa pertinence. La visibilité qu’elle doit apporter au marché suppose la mise en place d’outils d’information et de prospective. Elle exige également une concertation permanente et une volonté de transparence. La régulation s’appuie par ailleurs sur une régulation économique qui nécessite une analyse des coûts ; elle se traduit enfin par des décisions qui participent à la mise en œuvre du cadre juridique.

I. La visibilité 


Afin d’apporter au marché la visibilité dont il a besoin, l’Autorité s’attache à approfondir sa mission de suivi statistique, grâce à la mise en place d’un observatoire des marchés ; elle s’efforce également de renforcer ses moyens en matière d’analyse prospective.

A. L’information du marché

L’Autorité dispose déjà de quelques outils d’analyse des marchés : l’Observatoire des mobiles qu’elle publie chaque mois et certaines études externes réalisées à sa demande constituent des indicateurs précieux. L’institution d’un observatoire des marchés de télécommunications correspond à une volonté de généraliser et de systématiser ce dispositif. 

En effet, les services de télécommunications, malgré leur part importante et croissante de l’activité économique en France, font l’objet d’un suivi statistique très insuffisant.

Or, la connaissance détaillée des marchés de télécommunications est indispensable à l’évaluation des politiques publiques menées dans ce secteur, et plus particulièrement à l’éclairage des décisions de l’Autorité. Au delà, ce suivi est nécessaire pour satisfaire des besoins d’information qui émanent des opérateurs eux-mêmes, des pouvoirs publics, de l’ensemble des acteurs et du grand public.

Le dispositif est mis en place est donc destiné à la fois à fournir à l’Autorité l’information dont elle a besoin et à lui permettre d’en rendre publics les principaux résultats.

Un tel exercice est rendu difficile sur un marché dont la structure évolue rapidement, avec l’apparition de nouveaux acteurs, la diversification des services et des politiques tarifaires, ce qui impose de procéder avec méthode. C’est pourquoi l’Autorité prévoit de mettre en place, de façon graduée  et concertée, différents outils de collecte d’information, complémentaires les uns des autres. 

Dans un premier temps, la collecte d’informations auprès des opérateurs titulaires de licences
 sur leur activité de l’année 1998 permettra de définir un “ point de départ ” indispensable au suivi du secteur dans le cadre de l’ouverture à la concurrence. Pour ce faire, l’Autorité s’appuie sur l’article L.36-14 du code des postes et télécommunications, qui lui permet de collecter cette information. C’est l’objet de la décision qu’elle a prise le 9 avril 1999.
 Cette décision précise les obligations des opérateurs, mais comporte également des engagements en ce qui concerne l’utilisation de ces données par l’Autorité. Ainsi, aucune information individuelle ne sera publiée ni utilisée pour le contrôle du respect des obligations des opérateurs. Cette collecte sera reconduite annuellement, sur la base de l’expérience portant sur l’année 1998.

Dans un deuxième temps, l’Autorité souhaite développer la collaboration avec l’INSEE afin de réduire la charge des opérateurs dans la fourniture d’informations et d’assurer la fiabilité des traitements statistiques opérés. C’est pourquoi, une convention a été signée avec l’INSEE, qui doit lui permettre, en premier lieu d’être destinataire des informations individuelles collectées par l’Autorité auprès des opérateurs titulaires de licences, en deuxième lieu d’effectuer, dans le cadre de la loi statistique de 1951, une collecte d’informations annuelle sur les entreprises du secteur des télécommunications non titulaires de licences et enfin, d’assurer la fiabilité statistique du traitement des données.

Dans un troisième temps, l’Autorité mettra en place une observation de la consommation de panels d’utilisateurs (ménages, professionnels, entreprises) en services de communications, afin d’assurer la cohérence avec les données collectées sur l’activité des opérateurs et d’affiner la mesure des évolutions des prix. Une étude de spécification de ces panels sera lancée prochainement.

Après analyse des résultats de la première collecte annuelle d’information sur l’activité des opérateurs titulaires de licences, l’Autorité mettra en place, auprès de ces mêmes opérateurs, une collecte d’informations conjoncturelles de périodicité trimestrielle et sur un nombre limité d’indicateurs.

Elle mettra également en place un groupe de travail associant les opérateurs et l’INSEE. Ce groupe sera appelé à émettre un avis régulier sur la mise en œuvre des différents modes de collecte et sur les modalités de publication proposés par l’Autorité.

Par ailleurs, les études de qualité de service menées à l’initiative de l’Autorité seront élargies à d’autres domaines comme Internet et le téléphone fixe.

Enfin, l’Autorité se dotera d’instruments d’analyse financière, notamment pour évaluer l’impact de ses décisions sur les comptes, les plans d'affaires et la valorisation des opérateurs.

B. Des outils d’analyse et de prospective

La prise en compte de son environnement économique et technologique, ainsi que, le suivi prospectif des marchés internationaux suppose le développement d’outils d’analyse. En termes de prospective technique, l’Autorité conduit un travail rassemblant l’ensemble des compétences internes et associant ses partenaires (opérateurs, industriels, utilisateurs etc.). Elle s’attache aujourd’hui en priorité à étudier les questions portant sur la technologie IP, les réseaux mobiles et l’UMTS.


La nécessité d’apporter une visibilité au marché exige assurément , de la part du régulateur, une réflexion approfondie quant aux évolutions qui risquent de modifier, à plus ou moins brève échéance, les cadres juridique, technique ou économique de son action. C’est dans cet esprit que l’Autorité aborde, par exemple, la révision des directives communautaires qui s’engage en 1999.

II. La transparence et la concertation


C’est également le souci d’apporter au marché la visibilité nécessaire qui conduit l’Autorité à privilégier une méthode de régulation fondée sur la transparence et la concertation.

La transparence de l’action du régulateur est un des facteurs essentiels pour le développement du marché. Elle se traduit par la consultation des acteurs concernés dans le cadre de la préparation des avis et décisions de l’Autorité, notamment sous la forme des nombreuses consultations publiques que l’Autorité a organisées depuis sa création. Elle se traduit également par la publicité des avis et décisions, une fois qu’ils ont été adoptés : ceux-ci sont généralement publiés au Journal officiel ; la plupart d’entre eux, et notamment les avis tarifaires, sont disponibles sur le site Internet de l’Autorité. Celle-ci publie également des lignes directrices qui précisent, à l’attention des acteurs, son analyse de questions pouvant susciter des interrogations du fait de leur complexité juridique, économique ou technique (par exemple les câbles sous-marins ou l’intervention de la grande distribution).

Le régulateur s’attache enfin à assurer la transparence de son action en publiant régulièrement différents travaux permettant d’éclairer les acteurs, qu’il s’agisse d’études réalisées à sa demande (par exemple sur les perspectives du marché des mobiles ou les cartes téléphoniques), de guides à l’usage des acteurs ou des consommateurs (guide du radioamateur, guide “ Télécoms mode d’emploi ”), de sa lettre d’information bimestrielle ou des informations disponibles sur son site Internet.


L’exercice de la régulation suppose également une concertation approfondie. S’il appartient au régulateur de définir les orientations attendues, cela demande un travail de préparation qu’il ne peut accomplir seul, car il n’en a ni la capacité technique ni les moyens financiers et humains. Il est donc indispensable, si le régulateur veut remplir son rôle, qu’il veille à le faire de façon concertée et coordonnée avec l’ensemble des acteurs. 

A cette fin, l’Autorité dispose des plusieurs « forum » qu’elle sollicite de façon régulière : elle travaille en coopération avec les acteurs au sein des comités et commissions placés auprès d’elle ; elle a également créé deux groupes de travail à vocation prospective associant professionnels et consommateurs afin de conduire une réflexion, d’une part sur le développement d’Internet et, d’autre part, sur les nouveaux systèmes de communication par satellite ; elle s’efforce par ailleurs d’organiser des auditions chaque fois que cela est nécessaire et de réunir les acteurs sur des questions spécifiques qui prennent une importance croissante dans l’actualité ; c’est dans cet esprit qu’elle a réuni à plusieurs reprises les acteurs d’Internet au début de l’année 1999 pour définir avec eux les moyens susceptibles d’améliorer les conditions tarifaires de l’accès à Internet, ainsi que les opérateurs mobiles, notamment sur la question des tarifs des communications d’un poste fixe vers un poste mobile.


Il ne s’agit pour l’Autorité ni de façonner le marché, ni de se contenter d’en suivre les évolutions, mais de lui donner des indications claires quant à l’ensemble des possibilités techniques et économiques qui s’offrent à lui. C’est bien le sens de l’action qu’elle conduit, par exemple, pour le développement de la concurrence sur la boucle locale : en étudiant, avec les opérateurs, la faisabilité juridique, technique et économique des solutions qui existent aujourd’hui, elle s’attache à établir avec eux les perspectives et les limites de ces solutions.

III. La régulation économique


Chargées d’assurer la mise en place de la concurrence dans un secteur précédemment sous monopole et le respect de l’application d’un droit sectoriel allant au-delà des seules règles du droit de la concurrence, les autorité de régulation sectorielle ont une mission de régulation économique.


Celle-ci s’inscrit dans le cadre de la politique publique définie par la loi de réglementation des télécommunications qui a donné au régulateur les outils nécessaires.


La référence aux coûts, qui s’applique en particulier à l’opérateur historique en raison de sa position dominante sur les marchés les plus importants du secteur (téléphonie fixe, interconnexion, etc.), constitue une composante fondamentale de la régulation économique. La définition même des coûts conduit à retenir des hypothèses sur les éléments devant être pris en compte pour leur formation, en particulier pour le renouvellement des équipements, ce qui implique une appréciation de leur obsolescence et donc des progrès techniques attendus. L’analyse économique fournit les concepts de base et définit leur pertinence, ouvrant la possibilité de multiples combinaisons. La régulation doit, sur ces bases, opérer des choix pour déterminer quelles sont les références de coûts les plus pertinentes pour analyser les comportement des acteurs, et plus particulièrement de ceux d’entre eux qui sont soit en position dominante, soit considérés comme puissants sur le marché en cause.


L'évaluation des coûts dans le secteur des télécommunications constitue un point déterminant lors du passage du monopole à la concurrence. Le secteur génère en effet des coûts d'une nature particulière du fait de sa structure en réseaux. Celle-ci accroît la part des coûts fixes, multiplie les cas de coûts à répartir entre plusieurs activités (par exemple : communications locales, longue distance, internationales) ; les coûts irréversibles y sont particulièrement importants. Ces caractéristiques ont donné naissance, historiquement, au concept de monopole naturel, selon lequel une seule entreprise sur le marché serait plus efficace que plusieurs. Cependant, les inconvénients que présentait la situation de monopole pour les clients, les difficultés de régulation d’un monopole pur, sans incitation à l’innovation et aux progrès d’efficacité, ont conduit à remettre en question cette situation en favorisant l'émergence de la concurrence. Mais l’ouverture à la concurrence ne signifie pas pour autant que la référence aux coûts, utilisée dans la régulation des monopoles purs, soit abandonnée : la référence aux coûts de l’opérateur historique est bien le meilleur moyen, pour le régulateur, de créer rapidement les conditions d’une concurrence efficace en faveur des consommateurs.


La prise en compte des coûts reste le critère le plus objectif pour déterminer les conditions de la concurrence, même si l’incitation à la performance, en particulier pour l’opérateur historique, peut être recherchée par d’autres méthodes, comme par exemple la définition d’une marge d’évolution maximale des prix sur une période annuelle ou pluriannuelle (désignée sous le nom de “ price-cap ”dans la terminologie anglo-saxonne)


L'action du régulateur s'inscrit dans un cadre réglementaire qui impose à l’opérateur historique des obligations particulières en matière de présentation de ses comptes à l’Autorité (séparation comptable), afin de lui permettre de disposer d’une référence directe à ses coûts pour des décisions essentielles portant par exemple sur l’interconnexion ou le service universel. Les missions générales du régulateur - le règlement des litiges, les avis sur les tarifs de détail de l'opérateur historique, les analyses concurrentielles demandées par le Conseil de la concurrence, etc. - ne peuvent être menées à bien que sur la base d’une connaissance détaillée des coûts. La référence aux coûts est ainsi omniprésente dans la pratique du régulateur en France.


Des méthodes très différentes peuvent être suivies pour la détermination des coûts. On oppose généralement celle des coûts historiques, qui prend en compte les coûts tels qu’ils apparaissent dans la comptabilité d’une entreprise et celle des coûts de long terme qui permet de tenir compte du progrès technique en se fondant sur des coûts actualisés et futurs. Les choix méthodologiques retenus sont importants, car ils influencent en partie, à terme, non seulement la structure du marché (type d'opérateurs ou degré de la concurrence) mais encore les comportements tactiques et stratégiques : innovation, investissement, tarifs de l'opérateur historique.


Dans le débat sur les méthodes, d’importantes questions restent en discussion, et notamment celle de l’application de la notion de coûts moyens incrémentaux de long terme
 pour la fixation du niveau des tarifs d’interconnexion. Toutefois, d’autres options restent ouvertes qui pourraient influencer les comportements des opérateurs et la structuration du marché. C’est le cas en particulier de la politique du « price cap » mentionnée plus haut.


Enfin et surtout, il est clair que toute évaluation des coûts demande un large accès à l'information, qui doit être validée dans des conditions objectives, reconnues par l’ensemble des acteurs. Il s'agit d'une condition difficile à remplir dans le secteur des télécommunications, puisque par définition il existe une asymétrie de l'information entre le régulateur et les différents acteurs présents sur le marché. Pour restreindre ce type d'incertitude, il est nécessaire de conduire une concertation permanente sur les méthodes avec les opérateurs, associée à un contrôle régulier des résultats, car la transparence est une des conditions majeures du bon fonctionnement d'un marché en concurrence.


Le régulateur français a engagé une démarche originale, qui lui permet de s’appuyer directement sur l’information comptable et financière fournie par l’opérateur historique, validée par un cabinet indépendant
. L’audit s’applique à des restitutions de coûts et de recettes fournies par l’opérateur historique et permettant d’identifier différentes catégories de coûts.


Cette décomposition détaillée, utilisée notamment pour l’approbation des tarifs d’interconnexion et l’évaluation des coûts nets du service universel, permet d’une part de mesurer comment s'allouent les coûts « partagés » entre services, d’autre part  d’appréhender l’évolution d’année en année des coûts dont chaque catégorie répond à des logiques d’évolution différentes : coûts de capital, coûts de personnel d’exploitation, coûts de support, coûts commerciaux. Cette dimension est essentielle dans la mesure où la prévision est un élément important de l’évaluation des coûts, les données comptables n’étant en général disponibles qu’avec un certain retard. Plus précisément, l’Autorité a utilisé pour ses dernières évaluations de coûts (1999 pour l’interconnexion et le service universel), sur des coûts constatés en 1996, qui ont été projetés en 1999.


La référence aux coûts apparaît en définitive comme la plus économe en informations à fournir par l’opérateur historique, la moins normative, puisque les coûts constatés incorporent spontanément les évolutions techniques et de gestion des opérateurs. Le régulateur se trouve donc dispensé de les estimer à la place des acteurs du secteur ; c’est également la méthode la plus prévisible à long terme pour les opérateurs.


Or, le souci de prévisibilité est essentiel pour la minimisation des risques supportés par les acteurs du secteur. Ce besoin de prévisibilité concerne-t-il plus les valeurs de marché (les tarifs d’accès au réseau, le coût du service universel ou les tarifs de détail) ou les méthodes de calcul de ces valeurs ? A priori, les acteurs souhaitent être informés sur les valeurs ; mais plus encore, ils ont besoin d’anticiper l’évolution des principales valeurs de marché, en se référant à une méthode donnée. C’est donc bien sur les méthodes que les acteurs demandent à être éclairés à l’avance. A ce titre, même si des questions restent ouvertes dans la mise en œuvre des méthodes de régulation fondées sur les coûts, la référence à une méthode définie de façon concertée permet de réduire les incertitudes et donc les risques.
IV. La régulation juridique

La volonté de créer un corpus juridique cohérent dans un univers qui se caractérise par l’extrême rapidité d’un progrès technique remettant en cause les bases matérielles mêmes du système, peut sembler vaine. Au delà du cadre général de d’ouverture à la concurrence, une telle action normative, fixée par la loi du 26 juillet 1996 de réglementation des télécommunications et ses décrets d’application, nécessite l’action conjointe d’une autorité de régulation, productrice de décisions qui enserrent au plus près et qui s’adaptent au mieux à une évolution technique difficilement prévisible, et de juridictions qui, en cas de recours, précisent par leurs arrêts les contours encore incertains des pouvoirs de cette jeune autorité et qui inscrivent un droit des télécommunications en mutation dans la lignée des grandes jurisprudences.


Le rôle de production de normes de l’Autorité, qui doit s’inscrire dans la double contrainte d’un environnement technique mouvant et d’un cadre communautaire directif, est de surcroît partagé : en effet, tout en instituant une autorité indépendante, le législateur a légitimement veillé à préserver les capacités d’intervention du Gouvernement. La loi attribue en effet la fonction de régulation du secteur des télécommunications à la fois au ministre chargé des télécommunications et à l’Autorité
, par un partage des compétences qui s’opère de la façon suivante :

· “la fixation des règles du jeu, c’est à dire la négociation des réglementations internationales et communautaires, la préparation des lois et décrets, ainsi que le contrôle du service public et du service universel relèveront du ministre chargé des télécommunications (...)” 

· “la mise en oeuvre des règles du jeu définies par la loi et les décrets d’application reposera sur une autorité indépendante de régulation des télécommunications, instance spécialisée dont le rôle sera d’assurer le bon fonctionnement du marché et de la concurrence et de préserver les intérêts de l’ensemble des utilisateurs, dans un secteur marqué par des caractéristiques justifiant une régulation spécifique (...)” 


Le législateur a confié au Gouvernement le soin de fixer les règles d’intérêt général que devront respecter les nouveaux opérateurs entrant sur le marché et d’organiser le service public. Il a simultanément confié à l’Autorité le soin de fixer et de faire respecter les prescriptions techniques, juridiques et économiques nécessaires au maintien de l’équilibre de la concurrence entre les opérateurs.


L’Autorité est également chargée, en vertu de l’article L.36-7, d’instruire pour le compte du ministre chargé des télécommunications les demandes d’autorisation des réseaux ouverts au public et de fourniture du service téléphonique au public, de délivrer les autorisations de réseaux indépendants, de délivrer les attestations de conformité des équipements terminaux, de contrôler le respect par les opérateurs des obligations résultant des dispositions législatives et réglementaires et des autorisations dont ils bénéficient, de sanctionner les manquements constatés, de proposer au ministre les montants des contributions au financement des obligations de service universel, d’émettre des avis publics sur les tarifs relevant du service universel et des services sous monopole de fait, d’attribuer aux opérateurs et aux utilisateurs dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires les ressources rares que sont les fréquences et les numéros de téléphone, et enfin d’établir, chaque année, après avis du conseil de la concurrence, la liste des opérateurs puissants.


Enfin, en donnant compétence
 à une autorité administrative indépendante pour régler des litiges qui relèvent de rapports contractuels de droit privé, la loi a introduit une importante innovation juridique d’inspiration économique. En dotant l’Autorité d’une capacité d’intervention entre les parties concernées en amont, le législateur a voulu favoriser l’exercice loyal de la concurrence, afin de permettre le développement du marché au bénéfice du consommateur.

A. Un pouvoir réglementaire subordonné et encadré


L’intervention de l’Autorité dans le processus normatif se traduit par le cumul d’un pouvoir d’avis et d’un pouvoir propre de réglementation.


En effet, le premier alinéa de l’article L.36-5 du code des postes et télécommunications dispose que l’Autorité est “consultée sur les projets de loi, de décret ou de règlement relatifs au secteur des télécommunications et participe à leur mise en oeuvre”. Depuis 1997, elle a rendu 31 avis sur des projets d’actes réglementaires.


L’Autorité dispose en outre d’un pouvoir de réglementation dans des domaines limitativement définis à l’article L.36-6 du code des postes et télécommunications.


Cet article prévoit que l’Autorité précise les règles concernant :

· les droits et obligations afférents à l’exploitation des différentes catégories de réseaux et de services, en application des articles L. 33-1 et L. 34-1 ;

· les prescriptions applicables aux conditions techniques et financières d’interconnexion, conformément à l’article L. 34-8 ;

· les prescriptions techniques applicables, le cas échéant, aux réseaux et  terminaux, en vue de garantir leur interropérabilité, la portabilité des terminaux et le bon usage des fréquences et des numéros de téléphone ;

· les conditions d’établissement et d’exploitation des réseaux indépendants   mentionnés à l’article L. 33-2 et celles d’utilisation des réseaux mentionnés à l’article L.33-3.

Ces règles doivent être homologuées par arrêté du ministre chargé des télécommunications puis publiées au Journal officiel.


Le pouvoir ainsi conféré par la loi à l’Autorité est conforme aux exigences constitutionnelles. En effet, le Conseil constitutionnel estime que “l’article 21 de la Constitution ne fait pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l’Etat autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en oeuvre une loi, à condition toutefois que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d’application que par leur contenu” (18 septembre 1986, n° 86-217 DC).


Le Conseil Constitutionnel, par une décision du 23 juillet 1996 sur la loi de réglementation des télécommunications (n°96-378 DC), a admis, en vertu de ce raisonnement, la constitutionnalité du pouvoir réglementaire dévolu à l’Autorité par l’article L. 36-6 du code des postes et télécommunications. Ainsi, la compétence réglementaire octroyée à l’Autorité s’exerce dans le respect des dispositions du code des postes et télécommunications et de ses règlements d’application. Elle ne peut donc qu’être subordonnée et seconde par rapport au pouvoir réglementaire général. L’étendue du pouvoir réglementaire de l’Autorité a d’ailleurs été précisée par le Conseil d’Etat dans son arrêt du 26 juin 1998, AXS TELECOM. Le Conseil d’Etat a pleinement reconnu à l’Autorité le pouvoir d’édicter des dispositions réglementaires régissant le plan national de numérotation.


En effet, il a considéré “qu’il résultait des dispositions combinées des articles L. 34-10 et L. 36-6 du code des postes et télécommunications que l’Autorité était habilitée par la loi à édicter des dispositions réglementaires régissant le plan national de numérotation (...)” et que “(...) cette autorité était compétente pour prendre la décision qui fixait les conditions d’attribution et de réservation des préfixes simples de sélection du transporteur, homologuée par le secrétaire d’Etat à l’industrie en application de l’article L. 36-6 du code des postes et des télécommunications, afin de déterminer la nature des différents préfixes de sélection des opérateurs longue distance, les conditions de leur attribution et d’instituer une procédure de réservation préalable à l’attribution définitive”.

B. Des décisions soumises à de multiples contrôles


L’institution d’une autorité indépendante pour réguler la concurrence est une approche qui n’est plus vraiment nouvelle et qui pourtant semble encore, aux yeux de certains, s’accorder difficilement avec le modèle démocratique dans lequel il appartient au Parlement de voter les lois et de contrôler l’action de l’exécutif.


Selon cette conception, le régulateur échapperait à tout contrôle. En réalité, il n’en est rien. Son action est en effet soumise à de multiples contrôles :

· Le contrôle du législateur et du Gouvernement : l’Autorité établit chaque année son rapport public d’activité qui est remis au Gouvernement et au Parlement. Elle est entendue, à leur demande, par les commissions permanentes du Parlement compétentes pour le secteur des télécommunications. Par ces moyens, elle est soumise à l’obligation de rendre compte publiquement de son action à ceux qui sont en charge de l’intérêt général.


Par ailleurs, les échanges fréquents entretenus avec la Commission supérieure du service public des postes et télécommunications lui permettent de prendre, en complément de ses nombreux contacts avec les collectivités territoriales, la mesure des préoccupations des élus.

· Le contrôle du juge : des décisions de l’Autorité, parmi les plus lourdes, ont déjà été attaquées devant la Cour d’appel de Paris ou le Conseil d’Etat. En deux instances majeures, ces juridictions, confrontées à des questions de droit inédites posées par des législations nouvelles, ont estimé fondée l’application qu’en avait faite le régulateur. Elles ont, par leur jurisprudence, utilement complété la règle du droit et opportunément renforcé les pouvoirs donnés à l’Autorité.

· Le contrôle du marché : ce qui compte, c’est l’impact économique, immédiat et différé, des choix effectués par le régulateur. Tel est le cas lorsque l’Autorité se prononce sur les tarifs d’interconnexion des réseaux ou sur les prix de détail de France Télécom ; elle doit, tout à la fois, éviter d’introduire des distorsions artificielles au détriment de l’opérateur historique, et préserver les conditions d’entrée et de développement de nouveaux opérateurs. L’action du régulateur français est jaugée, comparée et, le cas échéant sanctionnée, par des investisseurs nationaux et étrangers qui peuvent s’impliquer  dans les télécommunications ou au contraire s’en détourner.

· Le contrôle des consommateurs, enfin : c’est bien à eux en effet que doit, au bout du compte, profiter l’action du régulateur. Une concurrence effective doit leur apporter baisse des prix, diversité des offres, améliorations technologiques, nouveaux services et simplicité des usages. Il faut faire en sorte que se poursuive l’exceptionnelle croissance des téléphones portables, que se diversifient les moyens d’accès à Internet, que se développent rapidement les liaisons avec les satellites pour le transport de la voix et des données et que soit finalement offert aux abonnés le choix de leur opérateur local. Les progrès techniques et la baisse des coûts doivent bénéficier équitablement à toutes les catégories de consommateurs, entreprises ou particuliers, habitants de grandes villes ou de régions reculées, personnes aisées ou exclues.

Chapitre III : Le bilan

L’année 1998 a été celle de l’ouverture à la concurrence. Le bilan qui peut en être fait doit être établi non seulement en fonction de le croissance du marché et des différents critères de l’effectivité de la concurrence entre les acteurs : le nombre et la place des nouveaux opérateurs, la baisse des tarifs ou la diversification des services ; il doit également tenir compte des objectifs économiques et sociaux retenus par le législateur : les effets de la concurrence sur l’investissement et l’innovation, ainsi que leurs conséquences sur l’emploi et l’aménagement du territoire. C’est à la lumière de ces objectifs que l’Autorité présente ce premier bilan, afin d’orienter son action dans le sens voulu par la loi.

A l’issue de cette année consacrée à la mise en place de la concurrence, il est encore trop tôt pour tirer des conclusions précises et chiffrées quant à ces objectifs, car l’évolution engagée s’inscrit nécessairement dans la durée. L’Autorité rappelle cependant que, parmi les objectifs assignés à son action, elle s’est attachée plus particulièrement à favoriser l’investissement dans le secteur des télécommunications, par exemple dans le cadre de l’instruction des licences, de l’approbation du catalogue d’interconnexion ou de l’attribution des ressources en fréquences et en numérotation.

I. Les chiffres-clés

Afin de permettre au public et aux acteurs de disposer d’une information statistique sur le secteur des télécommunications, l’Autorité a souhaité publier, dans le présent rapport, un certain nombre d'éléments chiffrés significatifs portant sur les principaux segments du marché des services de télécommunications en 1998. A l’exception des données issues de l’observatoire des mobiles, qui font l’objet d’un recensement systématique, celles qui figurent dans ce chapitre résultent de la compilation et de la mise en cohérence d'informations issues de sources variées. Si la fiabilité des sources retenues n’est pas en cause, il convient de souligner qu'il s'agit d'abord d'un exercice d'estimation.
 L'Autorité publiera, au cours de l’année 1999, un rapport statistique exhaustif qui viendra compléter ces premiers chiffres. 

Evaluation du marché des services de télécommunications en 1998



Chiffre d'affaires
Volumes



(en milliards de francs)
(en milliards de minutes)



1998
variation

98/97 (%)
1998
variation

98/97 (%)








Téléphone fixe national (1)

84,9
-1%
140,4
+12%








Abonnements

28,4
+10%



Communications locales (a)

22,8
-1%
82,3
+4%

Communications longue distance (b) 

21,4
-21%
34,5
+6%

Communications fixe vers mobiles

1,5
+69%
3,9
+87%

Numéros à coût partagé

0,9
+52%
1,1
+83%

Divers communications nationales

0,9
+13%
0,5
+25%

Publiphonie et cartes
 (c )

6,0
+5%
5,8
+1%

Redevances d'interconnexion

3,0
+76%
12,3
+137%








Téléphone fixe international (2)

10,6
-14%
7,5
+11%








International sortant (d)

7,2
-9%
3,6
+13%

International entrant

3,4
-22%
3,9
+8%








Téléphone Mobile

37,0
+67%
14,4
+119%








Au départ de l'abonné

23,0
+71%
10,0
+141%

Trafic entrant quote-part mobile

11,4
+82%
4,4
+88%

Autres produits (radiomessagerie, terminaux)

2,6
+10%










Services d'information

8,6
+19%
7,4
+10%

(ces services comprennent l’accès Internet)













Liaisons louées et transmission de données

13,9
+27%










Total sur le marché de détail (*)

150,5
+12,3%
153,0
+10,6%

(*) hors interconnexion (3 milliards de francs) et ventes de terminaux mobiles (1,6 milliards de francs)













Local + longue distance = (a) + (b)

44,2
-12%
116,8
+4%








Marchés en concurrence effective (*)

34,6
-15%
44,1
+6,4%

(*) = (b) + (c ) +(d)






Marché de la téléphonie fixe =(1) + (2)

95,5
-2,4%
148,0
+11,5%








Le marché de détail peut être estimé à 150,5 milliards de francs en 1998. Sa croissance en volume (+10,6%)
 est fortement liée au développement du marché des mobiles et du trafic induit par Internet. Ces deux segments de marché expliquent respectivement 53% et 24% de la croissance globale. Le marché de détail se décompose en quatre grands marchés : le téléphone fixe, le téléphone mobile, les liaisons louées et les données, Internet et les services d'informations. 

· Le téléphone fixe : Ce marché est estimé à environ 95 milliards de francs et 148 milliards de minutes (trafic national et international). Si la croissance de ce marché représente, en volume, plus de 11% par rapport à l’année 1997, il enregistre, en valeur, une baisse de 2,4%, ce qui traduit une réduction significative des tarifs des services. Les segments sur lesquels la concurrence était véritablement ouverte en 1998, c'est-à-dire les communications longue distance nationales et internationales, la publiphonie et les cartes, représentent un marché de l'ordre de 34 milliards de francs et 44 milliards de minutes. Sur ces segments, les nouveaux opérateurs ont acquis une part de marché de l'ordre de 5% à 6%, en valeur comme en volume.

· Le téléphone mobile : Le marché de la téléphonie mobile (GSM) représente 34,4 milliards de francs se répartissant en 23 milliards pour les recettes perçues des abonnés et 11 milliards (soit 32%) perçus par les opérateurs mobiles sur les appels entrants.
 Le trafic est estimé à 14,4 milliards de minutes en 1998, dont 10 pour le trafic sortant et 4,4 pour le trafic entrant (soit 30,5%). Globalement, le trafic lié aux mobiles croît très fortement par rapport à 1997 (+120%) : le trafic au départ des mobiles augmente davantage (+140%) que le trafic entrant (+88%).

Au 31 décembre 1998, plus de 11 millions de personnes disposent d’un mobile, soit près d'un Français sur cinq. Pendant l’année 1998, plus de 5 millions de personnes se sont équipées d’un radiotéléphone, ce qui représente une hausse supérieure de 61% à celle de 1997. Au cours de l’année 1998, le cap des 6 millions de clients a été franchi dès janvier (10,5% de pénétration fin janvier), celui des 7 millions en mai (12,4%), 8 millions en juillet (14,1%), 9 millions en octobre (16,2%), et celui des 11 millions en décembre (19,2%). Durant ce seul mois, le marché a connu une croissance exceptionnelle en attirant 1,3 millions nouveaux clients.

Le marché français rattrape son retard sur le reste de l’Europe. La France, qui était le pays le moins équipé en radiotéléphone au sein de l’Union Européenne il y a moins de deux ans, a décollé en 1998, et son taux de pénétration dépasse les taux allemands, espagnols, grecs et belges au 1er janvier 1999. 

· Les liaisons louées et la transmission de données : ce segment de marché est estimé, à ce stade, à environ 13,9 milliards de francs en 1998. Cette évaluation n'est pas complète car, sur le marché de la transmission de données, de nombreux acteurs ne sont pas des opérateurs titulaires de licences : seuls sont ici pris en compte les acteurs qui sont également opérateurs. Ce segment enregistre une forte croissance (+27%) par rapport à 1997.

· Internet et les services d'information : ce marché, qui est estimé a 8,6 milliards de francs, comprend les services Télétel et Audiotel, l'annuaire électronique (y compris les communications téléphoniques), et les services Internet (hors communications téléphoniques). Cette dernière composante croît fortement : en se fondant sur un chiffre d’affaires moyen par abonné de 75 francs HT par mois, on peut estimer le chiffre d'affaires des fournisseurs d'accès à 900 millions de francs en 1998 contre 400 millions en 1997, soit une progression de 125%. Ce chiffre pourrait atteindre 1,7 milliard en 1999.

L’Internet grand public est un marché en forte croissance. A la fin de l’année 1997, on comptait en France environ 540 000 abonnés ; à la fin de l’année 1998, le marché représente environ 1,2 million d’abonnés.

Le développement des services d'accès à Internet a induit une forte progression du trafic téléphonique local. Le trafic d'accès à Internet aurait ainsi représenté environ 5,8 milliards de minutes en 1998 contre 2,3 milliards en 1997, soit une progression de plus de 150%. Un internaute moyen se connectait un peu moins de 9 heures par mois en fin d'année 1998. L’accès à Internet a généré 7% du trafic local de France Télécom en 1998, pour un chiffre d’affaires en forte augmentation, qui peut être estimé à environ 800 millions de francs

Nombre de lignes d’abonnés fixes

L'ensemble des données de 1997, ainsi que le nombre de lignes standard et de canaux RNIS pour 1998 sont issus du rapport annuel de France Télécom pour 1998. La répartition résidentiels/professionnels des lignes standard en 1998 est une estimation. Au total, le nombre de lignes a progressé de 33,7 à 34 millions.

Nombre de lignes (en millions)

1 997
1 998








Lignes standard

31,6
31,2


. Résidentiels

24,8
24,8


. Professionnels & entreprises

6,8
6,5








Canaux RNIS

2,1
2,8








Total

33,7
34,0








II. La baisse des tarifs

L’introduction de la concurrence s’est traduite, en 1998, par une baisse globale des tarifs du téléphone. L’Autorité s’efforce de fournir au public une information chiffrée sur l’évolution des tarifs téléphoniques au moyen de paniers de consommation montrant, pour un volume de consommation donné, l’évolution des factures téléphoniques moyennes fixes et mobiles des consommateurs français au cours de l’année 1998. Les paniers permettent d’évaluer la structure de la consommation d’une catégorie d’utilisateurs donnée et d’établir des comparaisons internationales de tarifs. Ils constituent un outil statistique d’observation du marché que l’autorité s’attachera à perfectionner, en concertation avec les acteurs les plus directement concernés, en particulier les associations de consommateurs.

A. La téléphonie fixe

L’Autorité a établi deux paniers de consommation pour observer l’évolution moyenne annuelle des tarifs téléphoniques :

· un panier pour les ménages (clientèle résidentielle),

· un panier pour les entreprises (clients professionnels et entreprises).


Les paniers permettent notamment de connaître l’évolution de la facture moyenne des abonnés (abonnement et communications nationales), pour un volume de communications donné. Leur composition exclut les options tarifaires et les appels vers les mobiles.

Ainsi, à consommation constante, la facture moyenne (abonnement et communications nationales) a baissé au cours de l’année 1998 :

· de 5,5% pour les ménages passant de 177 francs TTC (26,98 euros) par ligne et par mois à 168 francs TTC (25,61 euros)

· de 10,8% pour les entreprises passant de 279 francs hors taxes (42,53 euros) par ligne et par mois à 249 francs hors taxes (37,96 euros)

B. La téléphonie mobile

L’Autorité a suivi l’évolution des tarifs sur le marché résidentiel de la téléphonie mobile en France. Sa méthode a consisté à évaluer les factures mensuelles de téléphonie mobile de quatre utilisateurs-types, consommant respectivement 30 minutes, 1 heure, 2 heures et 3 heures par mois. Les factures comprennent l’abonnement et les communications nationales mais également les appels internationaux vers la messagerie vocale ou des numéros spéciaux. Les factures-types sont élaborées à partir du calcul de la moyenne entre les tarifs payés par les anciens abonnés, disposant des offres instantanées au moment de leur achat, et ceux auxquels ont eu accès les nouveaux abonnés au fur et à mesure de l’année.

En 1998, les prix moyens des anciennes offres ont diminué de 4,5% pour le résidentiel 30 minutes, de 3,5% pour le résidentiel 1 heure, de 6% pour le résidentiel 2 heures et de 12,5% pour le résidentiel 3 heures. Les baisses des prix moyens des nouvelles offres pour les résidentiels 1, 2 et 3 heures sont plus importantes puisqu’elles sont respectivement de 10%, 32% et 20%.

Ainsi, pour une consommation supposée constante, les factures de téléphonie mobile ont évolué à la baisse au cours de l’année 1998. Elles ont diminué de 5% pour les résidentiels 30 minutes et 1 heure, de 17,5% pour le résidentiel 2 heures, de 14,5% pour le résidentiel 3 heures. Ces baisses sont dues aux réductions tarifaires apportées aux offres anciennes et surtout aux forfaits très compétitifs introduits en 1998, notamment en ce qui concerne les résidentiels 2 heures pour lesquels la concurrence semble la plus vive entre les opérateurs. Ainsi, 80% des utilisateurs du téléphone mobile sont abonnés à un forfait et parmi eux 50% ont souscrit à une offre de type “ forfait 2 heures ”.

III. La diversification des services


La libéralisation du secteur des télécommunications, au 1er janvier 1998, s’est traduite par l’apparition de nouveaux acteurs et par la diversification des services et des formules tarifaires proposés aux consommateurs. Si la liberté d’exercice des activités de télécommunications a eu pour effet une baisse des prix des communications et un élargissement rapide de l’éventail de services mis à la disposition du public, elle a pour contrepartie une complexité croissante dans un paysage économique longtemps caractérisé par la simplicité et l’unicité de l’offre de services.


Cette complexité nouvelle, qui peut être une source de confusion pour les utilisateurs, constitue également un facteur de croissance et de développement important. Parmi le grand nombre d’offres proposées, on peut ainsi identifier quelques grandes catégories de services, nouveaux ou en développement :

· Les différentes formes d’accès au téléphone : en 1998, la concurrence s’est essentiellement exercée sur les appels longue distance et internationaux. Sur ce marché et d’un point de vue pratique, on peut identifier plusieurs formes d’accès au téléphone : la sélection du transporteur, qui permet de recourir à un opérateur longue distance pour acheminer une communication à partir d’un poste d’abonné préalablement identifié en composant un code de sélection du transporteur en tête du numéro demandé ; les cartes téléphoniques (qu’il s’agisse de cartes prépayées ou post-payées), qui permettent de disposer d’un compte téléphonique pour utiliser les service d’un opérateur à partir de n’importe quel poste d’abonné ou d’une cabine publique, l’accés au correspondant étant généralement obtenu en deux temps (composition d’un numéro d’accès à la plate forme de l’opérateur, puis composition d’un code secret et du numéro du correspondant) ; la téléphonie sur l’Internet constitue un moyen d’acheminer la voix sur de longues distances pour un prix réduit. Son développement dépendra notamment du niveau de qualité qui pourra être fourni aux utilisateurs et du prix de cette qualité. Parallèlement, des opérateurs commencent à établir leurs propres réseaux pour fournir le téléphone en utilisant les technologies IP (Internet Protocol).

· Les nouveaux services liés au service téléphonique : d’une manière générale, on assiste à une segmentation de la fourniture du service téléphonique au public : l’opérateur d’infrastructures qui fournit les capacités de transmission, le fournisseur du service téléphonique qui réalise la commutation, le revendeur de minutes commutées qui peut offrir des services complémentaires et gérer les clients, et éventuellement le distributeur. A cet égard, l’apparition de la grande distribution dans le secteur des télécommunications constitue l’une des nouveautés de l’année 1998. Cette tendance de fond a conduit l’Autorité à publier, en 1999, des lignes directrices rappelant les obligations qui s’imposent aux opérateurs et aux distributeurs dans le cadre des relations commerciales qu’ils entretiennent entre eux et avec leurs clients. Elle a également rappelé les obligations qui s’imposent à France Télécom du fait de sa position particulière sur le marché des télécommunications.

· Les formules tarifaires : la multiplication des formules tarifaires représente une part importante de la diversification des offres. La tarification des communications tend ainsi à épouser davantage le profil de consommation des utilisateurs. C’est notamment le cas des forfaits, proposés depuis plusieurs années par les opérateurs mobiles et qui font aujourd’hui partie intégrante des outils marketing utilisés par les opérateurs fixes. La diversification des offres tarifaires représente également une source de complexité nouvelle et contribue aux difficultés exprimées par les consommateurs pour établir des comparaisons fiables. Les principes sur lesquels se fondent les formules tarifaires des opérateurs sont rappelées dans la première partie du tome 2 du présent rapport.

· Les services aux entreprises : les entreprises constituent, pour les opérateurs de télécommunications, une clientèle privilégiée, en raison de la taille importante de ce marché. La libéralisation représente ainsi une opportunité pour les entreprises, notamment en termes de baisse de tarifs sur leur facture téléphonique. Les effets combinés de la concurrence et des évolutions technologiques favorisent également l’émergence de nouveaux services à l’usage de la clientèle professionnelle. Sans prétendre à l’exhaustivité, on peut souligner l’importance que prennent aujourd’hui certains de ces services, tels que les liaisons louées, la transmission de données et les technologies IP (Internet, intranet, extranet), ainsi que les réseaux privés virtuels. En juin 1998, l’Autorité a, par ailleurs, délivré une licence nationale de radiocommunications mobiles professionnelles numériques (RPN) à la société Dolphin Telecom (anciennement Régiocom), qui devrait permettre de fournir à des groupes fermés d’utilisateurs des services de communications mobiles numériques offrant des performances mieux adaptées aux besoins des utilisateurs concernés que les réseaux mobiles ouverts au public. Cette offre de service vise en particulier le marché des entreprises qui ont des besoins importants en communications mobiles internes comme, par exemple, les sociétés de transport.

· Internet : il est constitué d’un ensemble de réseaux et de services reliés entre eux et communicant selon le protocole TCP/IP. Les principaux types de services disponibles sont la messagerie électronique (e-mail), les forums de discussion (news groups), l’accès au réseau mondial (le Web) et la téléphonie. Ces services font notamment intervenir les fournisseurs d’accès à Internet (FAI) et les fournisseurs de contenus (par exemple pour la fourniture d’un site Internet) qui peuvent être les utilisateurs eux-mêmes (les fournisseurs d’accès proposent par exemple aux utilisateurs de réaliser leurs propres pages web). Cependant, l’offre d’accès à Internet constitue un service spécifique, distinct des services disponibles sur Internet et correspondant à des fonctions et à des acteurs souvent différents. Les conditions tarifaires de l’accès à Internet représentent à cet égard un enjeu essentiel pour le développement d’Internet en France.

IV. L’articulation des services et des infrastructures


La fourniture de services de télécommunications suppose l’utilisation de réseaux. Aujourd’hui, alors que l’ensemble des services et des réseaux de télécommunications sont ouverts à la concurrence, la logique qui conduisait, en régime de monopole, à associer un opérateur, un service et un réseau donné a vécu. Certains opérateurs fournissent des services sans disposer d’infrastructure en propre, d’autres mettent leurs infrastructure à la disposition des fournisseurs de services sans proposer eux-mêmes de services de télécommunications.


Selon les législations mises en place dans les différents pays, les conditions d’ouverture à la concurrence peuvent varier de façon importante. En particulier, et compte tenu de la distinction traditionnelles entre réseaux et services, des conditions différentes peuvent être établies pour la libéralisation des infrastructures et des services.


Ainsi, la législation française établit-elle une distinction importante entre les exploitants de réseaux ouverts au public (L. 33-1) et les fournisseurs de service téléphonique au public (L. 34-1). Cette distinction se traduit essentiellement par la mise en œuvre de conditions d’interconnexion différentes pour les opérateurs L. 33-1 et pour les opérateurs L. 34-1.


Cette distinction correspond à la volonté du législateur d’accorder une place importante au développement de l’investissement dans le cadre de la libéralisation. Elle traduit également une volonté de contribuer à l’aménagement du territoire, dans la mesure ou la construction de nombreux réseaux de télécommunications doit permettre d’irriguer le territoire national, facilitant ainsi les échanges entre les différentes régions françaises. Tous ces objectifs figurent dans la loi de réglementation des télécommunications du 26 juillet 1996.


La séparation entre opérateurs de réseaux et opérateurs de services n’est pas aussi marquée dans tous les pays. En Allemagne, par exemple, si la distinction existe, elle n’entraîne pas de conditions d’interconnexion différentes. En outre, la législation allemande prévoit de façon explicite le dégroupage de la boucle locale de Deutsche Telekom, c’est-à-dire la mise à disposition, par l’opérateur historique, de son réseau local. Ainsi, la législation allemande est de fait favorable aux opérateurs de services puisqu’elle facilite l’utilisation du réseau de l’opérateur historique par les nouveaux entrants pour fournir des services de télécommunications. L’objectif est clairement de faciliter la concurrence sans la subordonner, a priori, à des objectifs économiques ou sociaux. Cette politique s’est traduite par une perte de parts de marché importante et rapide pour Deutsche Telekom, ce qui a conduit les pouvoirs publics à revoir les modalités d’interconnexion.


La diversité des régimes juridiques applicables aux opérateurs, ainsi que les différences qui peuvent apparaître dans le rythme de mise en place de la concurrence dans les différents pays européens, posent assurément la question des finalités de la concurrence. Dans tous les cas, la libéralisation répond à un double objectif :

· favoriser la mise en place d’une concurrence effective au bénéfice des consommateurs,

· favoriser l’investissement, c’est-à-dire le développement économique, la croissance et donc l’emploi et l’aménagement du territoire.


Les dispositifs établis dans les différents pays qui ouvrent leur marché à la concurrence traduisent en général une combinaison de ces deux objectifs. Mais leur mise en oeuvre peut emprunter des voies différentes, selon que l’on privilégie davantage le premier ou le second. La législation française accorde ainsi plus d’importance à l’investissement que la législation allemande, sans pour autant négliger l’objectif de mise en place d’une concurrence effective, également considérée comme un facteur de développement économique.


Le dosage entre ces deux orientations économiques est un facteur essentiel pour l’introduction de la concurrence. 

En effet, une solution favorisant le système de la revente et la multiplication des fournisseurs de services utilisant le réseau de l’opérateur historique pourrait conduire au démantèlement de ce dernier au bénéfice d’une multitude d’opérateurs dont la viabilité économique est loin d’être assurée. C’est donc la qualité de l’ensemble du système économique qui risque d’en être affectée à terme, ce qui serait contraire à l’objectif recherché, à savoir l’exercice d’une concurrence effective au bénéfice des consommateurs. Une concurrence qui reposerait uniquement sur les services ne serait donc pas durable ; c’est pourquoi cette solution a été écartée notamment par le législateur français.

A l’opposé, la mise en place d’un dispositif qui favoriserait par trop l’investissement se révélerait rapidement trop contraignant pour les opérateurs et conduirait à retarder l’émergence de la concurrence, en imposant aux nouveaux entrants des coûts excessifs. Une telle solution poserait en outre la question de la viabilité financière des opérateurs à court terme, et pourrait conduire à la disparition de certains d’entre eux. En outre, se pose la question de l’efficacité économique d’un dispositif qui pourrait conduire à l’établissement de surcapacités en réseaux par rapport aux besoins du marché. 


Le succès de la libéralisation dépend donc en partie d’un réglage entre ces deux objectifs. Il appartient au régulateur d’y contribuer en poursuivant les orientations fixées par la loi avec le pragmatisme que permet une bonne connaissance du marché. Cette mise en œuvre suppose notamment une analyse détaillée des enjeux qui s’attachent aux différentes solutions proposées pour l’établissement de la concurrence sur des segments de marché essentiels comme la boucle locale. Trois exemples peuvent éclairer ce débat. Les deux premiers se rapportent aux conditions de concurrence sur les communications longue distance, le troisième au développement de la concurrence sur la boucle locale :


L’attribution des préfixes de sélection du transporteur à un chiffre : dans sa décision du 16 juillet 1997, l’Autorité a défini les critères et les modalités d’attribution du chiffre « E » de sélection du transporteur, qui constitue une ressource rare puisque sept préfixes étaient disponibles. L’Autorité a décidé d’attribuer un chiffre « E » aux seuls opérateurs qui s’engagent à déployer un réseau national. Les opérateurs souhaitant disposer de cette ressource rare devaient ainsi être titulaires d’une licence ou en avoir fait la demande. Ils devaient en outre s’engager à établir au moins un point d’interconnexion par région métropolitaine au plus tard 18 mois après l’inscription du droit à l’attribution d’un E dans leur licence, au moins deux points d’interconnexion régionaux au plus tard 36 mois après cette date et trois points d’interconnexion par région au plus tard 10 ans après cette date. Ils devaient enfin s’engager à établir et à exploiter une infrastructure de transmission longue distance minimum, définie sur la base d’un ratio. Cette décision a eu pour objectif de contribuer à l’investissement et de permettre le déploiement d’infrastructures alternatives afin que la concurrence puisse s’établir aussi bien sur les réseaux que sur les services.


La collecte pour compte de tiers à destination des SFCA spéciaux : elle permet à un opérateur de services d’utiliser le réseau d’un autre opérateur pour collecter du trafic à destination de ses propres services spéciaux à partir du réseau de France Télécom. Ces services étant appelés à se développer de façon importante, la disponibilité de la collecte pour compte de tiers dans le catalogue d’interconnexion est un facteur essentiel de développement de la concurrence. Dans sa décision complétant la liste des SFCA, l’Autorité a indiqué que France Télécom devait inscrire une offre de collecte pour compte de tiers à destination de ces services dans son catalogue. Loin d’opposer le développement des services et celui des infrastructures, une telle décision permet leur développement complémentaires, puisque la mise en œuvre de la collecte pour compte de tiers suppose précisément la présence d’opérateurs de réseaux et d’opérateurs de services.


Le dégroupage de la boucle locale : en première analyse, le dégroupage de la boucle locale semble s’opposer à des solutions consistant à établir ou à exploiter des infrastructures alternatives de boucle locale telles que les réseaux câblés ou la boucle locale radio. Dans un cas il s’agit d’établir ou de moderniser des infrastructures alternatives, ce qui suppose des investissements, dans l’autre il s’agit d’utiliser un réseau existant. L’analyse effectuée dans le cadre des groupes de travail chargés de réfléchir à cette question a notamment montré que cette opposition n’est pas aussi tranchée qu’il n’y paraît, le dégroupage pouvant se comprendre comme une formule permettant aux opérateurs entrants de fournir, dans un premier temps, des services dans des conditions identiques à celles de l’opérateur historique et, dans un second temps, d’investir dans des infrastructures. Elle a également montré que les différentes options qui pourraient être misent en œuvre supposent généralement des investissements de la part de l’opérateur qui accède au réseau local de France Télécom. Il apparaît donc que le dégroupage peut être considéré comme une solution complémentaire à l’exploitation de réseaux alternatifs pour l’introduction de la concurrence sur la boucle locale et qu’il n’est pas défavorable à l’investissement.


L’articulation des infrastructures et des services apparaît donc comme une donnée essentielle de la mise en place de la concurrence et de la structuration du marché. A l’intérieur du cadre juridique qui définit son action, il appartient donc au régulateur de veiller avec pragmatisme à ce que l’ensemble des solutions techniques ou économiques susceptibles de favoriser la combinaison réussie de ces deux objectifs soient disponibles. C’est en ce sens que l’Autorité s’attache, par exemple, à mettre à la disposition du marché l’ensemble des solutions qui contribuent au développement de la concurrence sur la boucle locale.

Chapitre IV : Les chantiers


Compte tenu de la situation du secteur des télécommunications plus d’un an après son ouverture totale, l’Autorité privilégie l’établissement de conditions permettant l’exercice d’une concurrence effective, loyale et durable sur l’ensemble des segments du marché. Dans ce cadre, plusieurs chantiers apparaissent prioritaires : le développement des radiocommunications, qui représentent une source de croissance et d’innovation majeure pour les années à venir, suppose une intervention du régulateur ; l’introduction d’une concurrence effective sur la boucle locale constitue également une priorité pour l’Autorité, car elle déterminera le succès de l’ouverture du marché ; enfin, si Internet est à l’origine d’une révolution qui touche l’ensemble de notre société, son développement passe par la mise en œuvre des conditions d’une concurrence durable sur le marché de l’accès à Internet.

I. Les radiocommunications

A. Les mobiles

Le marché de la téléphonie mobile, qui était encore dans une phase de décollage jusqu’en 1997, a connu des évolutions importantes en 1998. La croissance du nombre d’abonnés s’est accélérée : au 31 décembre 1998, plus de 11 millions de personnes disposaient d’un mobile, soit près d'un Français sur cinq. Au cours de l’année, plus de 5 millions de personnes se sont équipées d’un radiotéléphone, ce qui représente une performance supérieure de 61% à celle de 1997. Ainsi, pour un chiffre d’affaires global des trois opérateurs mobiles estimé à plus de 34 milliards de francs en 1998, la croissance du marché des mobiles explique 53% de la croissance totale en volume du marché de détail des services de télécommunications. 

Tout indique que cette croissance devrait se poursuivre au cours des prochaines années ; avec l’importance accrue de ce marché, certaines questions se posent avec une acuité plus grande, qu’il s’agisse de questions relatives à la structuration du marché, comme le régime juridique qui s’applique aux opérateurs mobiles (et détermine le mode d’établissement du prix des appels entrants) ou l’apparition d’une nouvelle catégorie d’acteurs (les opérateurs virtuels) ou qu’il s’agisse des questions suscitées par les attentes des consommateurs comme la qualité de service, les effets éventuels des mobiles sur la santé ou l’utilisation d’appareils permettant de brouiller les communications mobiles.

1. Perspectives du marché des mobiles

Au 31 mars 1999, le taux de pénétration du marché des mobiles en France a atteint 21%, une ligne sur quatre est donc aujourd’hui celle d’un mobile. La France rattrape le retard qu’elle accusait jusqu’en 1996 par rapport à d’autres pays européens dans le développement du marché de la téléphonie mobile et se situe désormais dans la “ moyenne ” des grands pays industrialisés. Il faut également souligner que d’autres pays européens connaissent aujourd’hui une croissance comparable à celle du marché français.

Le développement du marché devrait se poursuivre au cours des prochaines années. L’étude de l’IDATE
 réalisée pour le compte de l’Autorité en janvier 1998 prévoyait, selon les scénarios envisagés, un nombre d’abonnés compris entre 20 et 30 millions fin 2002, ce qui correspond à un taux de pénétration situé entre 34% et 50%.


Au cours de l’année 1998, l’Autorité a complété et précisé cette analyse en établissant un modèle d’appréciation des évolutions du marché qui s’attache à prendre en compte l’évolution des tarifs de ces services. L’observation de la progression du marché dans le passé et les comparaisons internationales conduisent en effet a constater que le niveau des prix est un facteur déterminant de la croissance des mobiles. 

En tout état de cause, le développement du radiotéléphone en France paraît bien devoir se poursuivre dans le moyen terme à un rythme soutenu, de l’ordre de 30 à 40% en moyenne annuelle pondérée.

2. Les tarifs des appels entrants


Le marché de la téléphonie mobile ayant été ouvert à la concurrence bien avant l’adoption de la loi du 26 juillet 1996, les opérateurs mobiles sont encore aujourd’hui soumis à un régime juridique particulier, qui résulte de leurs licences et qui tient compte de la spécificité des réseaux mobiles. En particulier, le régime d’interconnexion dont bénéficie les opérateurs mobiles est différent du régime de droit commun. Avec la généralisation de la concurrence à l’ensemble du secteur des télécommunications, ce régime particulier a vocation à être intégré dans le cadre établi par la nouvelle réglementation, dans un contexte économique qui pourrait par ailleurs se traduire par l’application de nouvelles obligations à certains des opérateurs mobiles. En effet, compte tenu de la position qu’ils occupent sur le marché, deux d’entre eux sont désormais susceptibles de devenir des opérateurs puissants et d’être ainsi soumis à des obligations renforcées en matière d’interconnexion et d’accès à leur réseau.

C’est dans ce cadre que s’inscrit la question du prix des appels entrants, c’est-à-dire des appels d’un poste fixe vers un téléphone mobile, qui fait l’objet de discussions entre l’Autorité et les opérateurs concernés.

Le mécanisme de détermination du prix des appels entrants résulte pour partie des licences délivrées aux opérateurs mobiles : ce sont eux qui fixent le tarif des appels au départ du réseau fixe, alors que France Télécom, en tant qu’opérateur fixe, facture ses abonnés et recouvre les montants résultant des tarifs fixés par les opérateurs mobiles, puis retient de cette somme la rémunération d’interconnexion correspondant à l’usage de son réseau, ainsi qu’une rémunération au titre des “ peines et soins ” et enfin reverse le solde à l’opérateur mobile.


Concrètement, sur les 3 F TTC facturés lors de la première minute en heure pleine, compte tenu de la TVA et des sommes perçues par France Télécom, on peut estimer à environ 2 F le montant versé à l’opérateur mobile. Ce montant est légèrement inférieur pour les tarifs en heure creuse.

Si les tarifs des appels entrants sont considérés comme élevés en France, ils ne figurent pas parmi les plus élevés de l’Union européenne. Il convient en outre de souligner que cette situation, aujourd’hui contestée, a joué un rôle déterminant dans le développement des réseaux mobiles. 

En tout état de cause, cette situation n’est pas spécifique à la France mais fait l’objet des préoccupations des régulateurs de l’ensemble des pays européens, certains d’entre eux ayant déjà pris position sur cette question. L’OFTEL a ainsi plafonné les rémunérations des opérateurs de téléphonie mobile Cellnet et Vodafone ainsi que de British Telecom pour les appels d’un poste fixe vers un mobile. Il en a résulté une baisse de 25% du prix des appels entrants. Le régulateur italien a également réagi à la récente multiplication par deux des tarifs des appels entrants décidée par les opérateurs de téléphonie mobile Telecom Italia Mobile et Omnitel en leur demandant d’annuler cette hausse et en décidant de confier à l’opérateur fixe la détermination du prix de ces appels.

En France, le coût des communications d’un poste fixe vers un téléphone mobile n’a guère évolué depuis 1994, lorsque moins d’un million de personnes étaient abonnées à un réseau mobile. La croissance du marché n’a donc eu pour le moment aucun impact sur le prix de ces communications.

Certains facteurs ont ralenti une évolution à la baisse des coûts des appels entrants.

D’une part, il n’existe pas d’incitation à la baisse des tarifs pour les appels entrants. Alors que le prix des appels sortants baisse, le prix des communications de fixe à mobile reste au même niveau. En effet, si la concurrence existe réellement sur le marché des appels sortants, les tarifs des appels entrants ne sont pas complètement déterminés par le libre jeu du marché, en l’absence d’une concurrence effective sur le segment des appels “ fixe vers mobile ”. 

En outre, dans le cas d’un appel entrant, le prix payé par l’appelant est fixé par un opérateur auquel il n’est pas abonné ; ainsi, les opérateurs mobiles, dont une part substantielle des revenus provient des reversements perçus sur le prix des appels entrants, ne sont pas naturellement enclins à les baisser.

Le marché des communications fixe vers mobile se caractérise enfin par une faible élasticité du volume par rapport au prix : la baisse du prix des appels entrants ne se traduit pas par une augmentation significative du volume de communications susceptible de compenser cette baisse. C’est ce qui ressort de l’expérience de Bouygues Télécom : la baisse des tarifs entrants effectuée par l’opérateur jusqu’en 1998 n’a pas eu les effets escomptés, ce qui l’a conduit à aligner à nouveaux ses tarifs sur ceux de ses concurrents.

D’autre part, la pratique du reroutage par l’international consiste faire transiter les communications d’un poste fixe vers un téléphone mobile par le réseau d’un opérateur étranger. Ce dispositif permet à l’appelant de bénéficier d’un tarif plus intéressant que s’il passait directement du réseau de France Télécom à celui de l’opérateur mobile. En effet, la tarification des communications internationales est fondée sur le système des taxes de répartition, dans lequel c’est l’opérateur de départ qui fixe le prix payé par l’appelant et reverse une quote-part à l’opérateur d’arrivée. Déterminée a priori dans le cadre des accords passés entre deux opérateurs présents dans deux pays différents, cette quote part est destinée à rémunérer l’usage du réseau de l’opérateur d’arrivée, sans distinction selon qu’il s’agit d’un réseau fixe ou d’un réseau mobile. Le prix payé par l’appelant est donc indépendant du type d’appel (vers un fixe ou un mobile).

Ce système, aussi intéressant soit-il pour le consommateur, ne constitue pas une réponse appropriée au problème du coût excessif des appels entrants, car il s’agit d’un système artificielle et économiquement malsain.

L’Autorité considère que le coût des appels entrants a vocation à baisser à l’initiative des opérateurs. Elle a ainsi engagé une réflexion globale sur cette question, articulée autour de quatre axes complémentaires :

· la baisse progressive et raisonnable du prix de l’appel fixe vers mobile dans le respect de l’économie générale des réseaux mobiles, 

· l’incitation envers France Télécom pour qu’elle négocie avec ses partenaires étrangers afin de faire disparaître l’intérêt économique du reroutage par l’international, 

· l’introduction de la concurrence sur le marché des appels fixe vers mobile, notamment par la mise en œuvre de la sélection du transporteur vers les mobiles,

· l’évolution des conditions d’interconnexion dont bénéficient les opérateurs mobiles avec comme objectif leur mise en conformité avec le régime de droit commun.

L’Autorité a organisé une première réunion avec les opérateurs sur ce thème le 12 février 1999 afin d’engager une concertation devant conduire à la baisse des tarifs des appels entrants. Les participants à cette réunion se sont donnés pour objectif d'aboutir à l'adoption d'orientations communes. Le processus se poursuit activement.


C’est dans ce contexte et sur la base de ces principes que l’Autorité s’est prononcée, le 1er mars 1999, sur un différend entre SFR et France Télécom relatif aux conditions d'interconnexion pour les appels entrant sur le réseau de SFR.

Ce différend portait sur les conditions d'interconnexion relatives aux appels entrant sur le réseau de SFR. Plus précisément, il était par là-même nécessaire de déterminer le schéma d'interconnexion applicable aux appels issus d'abonnés au réseau fixe de France Télécom et destinés à des utilisateurs du réseau mobile SFR, appelé "trafic entrant national", ainsi que les conditions d'interconnexion applicables aux appels en provenance d'opérateurs étrangers, transitant par le réseau de France Télécom et destinés à des clients de SFR, appelé "trafic entrant international".

Concernant le trafic entrant national, l'Autorité a précisé que SFR devait proposer à France Télécom une offre d'interconnexion directe pour la terminaison des appels destinés aux utilisateurs de son réseau. Il appartient donc à SFR de définir un tarif d'interconnexion et de préciser les points d'interconnexion à son réseau. La décision de l'Autorité ne remet pas en cause le principe, inscrit dans l'autorisation de SFR, de la fixation par cette dernière du prix des appels émis par les abonnés de France Télécom à destination du réseau mobile. 

Concernant le trafic entrant international, l'Autorité a déterminé une solution applicable pour une durée de trois mois, pendant laquelle France Télécom doit reverser à SFR 90% des ''surtaxes mobiles'' qu'elle reçoit de certains opérateurs étrangers lorsqu'ils envoient du trafic en France à destination des mobiles.

L'Autorité a par ailleurs précisé à cette occasion que la disparition de l’intérêt économique du reroutage par l'international des appels vers les mobiles passe par deux processus complémentaires et convergents:

· la diminution du prix des appels nationaux à destination des mobiles ;

· l'augmentation de la charge de terminaison d'appel pour les appels en provenance de l'étranger à destination des mobiles français.

3. Les opérateurs virtuels

L’explosion du marché de la téléphonie mobile entraîne également une transformation des rôles des différents acteurs du marché des télécommunications, que les systèmes existants de mobiles de seconde génération (les GSM) et l’introduction de l’UMTS laissent déjà présager. Une nouvelle catégorie d’acteurs est aujourd’hui en train d’apparaître. On les qualifie d’opérateurs virtuels (Virtual Network Operator - VNO).car ce ne sont pas à proprement parler des opérateurs qui déploient un réseau mais plutôt des intermédiaires entre opérateurs et consommateurs.

Certains considèrent qu’ils prendront une importance croissante dans la commercialisation et la fourniture du service, grâce à des accords d’itinérance passés avec les différents opérateurs de réseaux. Dès lors, leur rôle pourrait s’apparenter à celui des rerouteurs ou des revendeurs qui pratiquent le “ least cost routing ” pour acheminer les communications de leurs clients, en utilisant la voie la moins chère en fonction des appels.

On peut actuellement constater une telle évolution en ce qui concerne le rôle des sociétés de commercialisation de services (SCS) dans certains pays européens. C’est ainsi que la société norvégienne Sense Communications s’est progressivement implantée en Norvège, en Suède et au Danemark en négociant avec les opérateurs actuels de télécommunications. 

Ces SCS servent d’intermédiaires entre les opérateurs et les consommateurs en vendant des services liés à la téléphonie mobile tels que la commercialisation du service, le service après-vente, la gestion ou la facturation des abonnés. Leur rôle dans la distribution de téléphonie mobile pourrait s’accroître avec le développement futur du marché.

Une telle évolution est susceptible de priver les opérateurs mobiles de la maîtrise de leurs clients, en raison de la pression concurrentielle exercée par ces nouveaux acteurs. On peut également considérer qu’elle permettrait aux opérateurs actuels de limiter leurs dépenses, notamment en matière commerciale, et de se concentrer sur leur activité d’exploitation de réseau. Certains estiment que l’émergence des opérateurs virtuels favoriserait l’élargissement du champ de la concurrence et la fourniture de nouveaux services sans qu’il soit nécessaire de créer de nouveaux réseaux, ce qui pourrait constituer un facteur supplémentaire de dynamisme pour le marché des télécommunications. 

Cette transformation du rôle des intermédiaires soulève toutefois deux questions, l’une touchant à l’éventualité de la délivrance d’une licence à ces nouveaux acteurs, dans la mesure où il seraient conduits à fournir le service téléphonique, l’autre au régime d’accès au réseau des opérateurs ou d’interconnexion dont ils pourraient bénéficier. Ces deux questions sont évidemment liées. 

4. La prise en compte des attentes des consommateurs

a. la qualité de service


S’il répond aux besoins des consommateurs en termes de tarifs et de mobilité, le développement des mobiles ne doit pas se faire au détriment de la qualité de service. Cette attente, tout aussi légitime du point de vue des utilisateurs, justifie une attention particulière du régulateur.


A cet égard, deux points méritent d’être soulignés quant à l’approche de la régulation française pour mesurer et favoriser la qualité des services mobiles :

· des clauses de qualité de service figurent dans le cahier des charges associé aux licences attribuées aux opérateurs mobiles ; leur respect peut donc faire l’objet d’un contrôle de la part du régulateur.

· L’Autorité publie chaque année une enquête sur la qualité de services des réseaux mobiles. C’est une initiative originale en Europe. Les résultats de l’enquête publiée en novembre 1998 ont ainsi montré que si la qualité des services mobiles pouvait être considérée comme globalement bonne, voire très bonne, le taux de réussite dans l’établissement des communications est, dans les grandes agglomérations, légèrement moins élevé que l’année précédente. Ces résultats constituent ainsi, pour les opérateurs, une incitation à la vigilance quant à la qualité de leur service. L’Autorité s’attache à améliorer les conditions de cette enquête pour les prochaines années, afin de les rapprocher des conditions d’utilisations correspondant aux habitudes des consommateurs. Il faut également souligner que l’étude ne porte pas sur la couverture géographique des réseaux mobiles et que l’attention de l’Autorité est, à juste titre, de plus en plus fréquemment appelée sur la qualité des services de la téléphonie mobile.

b. les effets sur la santé

A plusieurs reprises, des parlementaires, des journalistes ou des particuliers ont manifesté des inquiétudes suscitées par les éventuels effets néfastes pour la santé que pourraient provoquer, d’une part, l’utilisation intensive des téléphones portables cellulaires et, d’autre part, l’installation de stations d’émission et de réception des réseaux de téléphonie mobile. Ces inquiétudes ont crû avec l’augmentation très rapide au cours de ces dernières années du taux d’équipement de la population en téléphonie mobile, qui atteint aujourd’hui 22%. Au surplus, se pose la question plus générale des effets sur le corps humain de l’exposition aux fréquences hertziennes.

Alors qu’aucune preuve ni de leur nocivité ni de leur innocuité ne semble, jusqu'à présent, être scientifiquement apportée par les études qui ont été menées ou sont en cours dans le monde, cette question doit néanmoins retenir toute l’attention des pouvoirs publics. L’Autorité, qui est chargée, aux termes du code des postes et télécommunications, de vérifier la conformité des équipements terminaux et de certaines installations radioélectriques aux exigences essentielles, au nombre desquelles figure la sécurité, ne peut rester indifférente face à l’existence de risques potentiels et, conformément au principe de précaution, il lui incombe, dans toute la mesure du possible, de les prévenir.

C’est dans cette perspective que l’Autorité a suggéré la création d’un groupe de travail associant les différents ministères, organismes publics et personnalités disposant en France de connaissances ou de compétences en cette matière. Ce groupe interministériel, chargé de définir un calendrier et une méthode de travail, aurait notamment pour mission : 

· d’établir un inventaire des organismes travaillant aujourd’hui en France sur ce sujet ;

· d’examiner les mesures adoptées dans les autres pays, notamment en Europe ;

· de préciser les responsabilités et les rôles des diverses administrations de l’Etat ;

· d’organiser une évaluation scientifique des risques ;

· enfin, d’arrêter la forme et le contenu des mesures nationales qui devraient être prises, en cohérence avec les règles communautaires.

c. Les systèmes de brouillage et de filtre


L’Autorité a récemment été saisie de demandes de précisions quant à l’utilisation de systèmes permettant de rendre localement inopérants les téléphones mobiles GSM.

Ces systèmes se répartissent entre deux grandes familles : les systèmes “ brouilleurs ” et les “ filtres ”. Les premiers empêchent la réception des canaux de signalisation GSM, alors que les seconds préviennent le réseau de l’opérateur lorsqu’est détectée une tentative d’appel d’un mobile se trouvant dans un périmètre donné, l’opérateur pouvant décider de ne pas donner suite à la tentative.

L’Autorité rappelle que la mise en oeuvre de ces systèmes n’est pas autorisée dans notre pays et que les contrevenants sont passibles des peines prévues par l’article L. 39-1 du code des postes et télécommunications.

Après avoir conduit une réflexion sur l’impact des systèmes de brouillage et de filtre dans le contexte réglementaire actuel et après avoir entendu les parties concernées, l’Autorité estime que ces systèmes ne doivent pas être encouragés car leur développement est de nature à remettre en question :

· d’une part, le respect, par les opérateurs mobiles, des obligations contenues dans leur autorisation et notamment :

- l’obligation de fournir un niveau de qualité de service satisfaisant ;

- l’obligation de couvrir une certaine proportion de la population ;

- l’obligation d’acheminer les appels d’urgence.

· d’autre part, dans le cas des systèmes “ brouilleurs ”, le régime en vigueur d’attribution des fréquences utilisées entre les terminaux mobiles et les émetteurs radio.

Le très fort développement de l’usage du téléphone mobile, par son impact sur les comportements et sur notre cadre de vie, peut à l’évidence, dans certaines circonstances et dans des lieux particuliers, occasionner une gêne importante pour autrui. Afin que chacun se conforme aux règles de savoir vivre, l’Autorité demande aux trois opérateurs de poursuivre et de renforcer leurs campagnes de sensibilisation auprès des utilisateurs (utilisation de vibreurs à la place des sonneries, arrêts des téléphones mobiles dans certains lieux tels que les hôpitaux, les salles de spectacles, etc.).

B. La convergence fixe / mobile

Le développement des mobiles s’inscrit désormais dans un contexte de convergence entre le téléphone fixe classique et la téléphonie mobile. On peut distinguer plusieurs niveaux dans ce rapprochement :

· une convergence commerciale ou “ marketing ”, qui se traduit déjà par des offres couplées de services fixes et mobiles, assorties ou non de conditions tarifaires spécifiques telles que des rabais ou des possibilités de facturation unique.

· une convergence des services, qui se manifeste par des offres de services “ sans couture ” entre réseaux fixe et mobile, tels qu’un numéro unique ou une messagerie vocale unique, mais également par des services de mobilité personnelle ou d’itinérance entre les réseaux.

· une convergence des réseaux ou des technologies, qui se traduira, à terme, par l’utilisation d’un terminal unique pouvant se connecter de façon indifférenciée sur les réseaux fixes et mobiles et offrant de nouveaux services. Elle permettra également l’association et l’intégration des infrastructures de réseaux fixes et mobiles (commutateurs, réseau intelligent, réseaux d’accès), ainsi que l’orientation des réseaux informatiques vers les télécommunications et notamment le service de mobilité. L’UMTS pourrait en constituer une illustration.


L’Autorité a interrogé, sur cette question, les acteurs français présents au sein des commissions consultatives placées auprès d’elle. S’agissant de la manière dont ils perçoivent le développement de ce marché, ceux-ci ont notamment insisté sur plusieurs points :

· Le premier facteur de succès de la convergence fixe / mobile est la recherche de la simplicité pour le consommateur, comme par exemple l’utilisation d’un numéro unique ou d’un terminal unique.

· La convergence apparaît progressive et, dans un premier temps, limitée à l’offre de téléphonie en raison du faible développement du trafic de données sur les réseaux mobiles.

· A moyen terme, la convergence des réseaux et le développement des services multimédia ne seront pas sans conséquences sur les choix des opérateurs en matière d’architectures de réseaux. Ces évolutions pourront conduire, à terme, à la définition de nouveaux mécanismes d’interconnexion.

Si des offres de convergence commerciale commencent aujourd’hui à voir le jour, la mise en œuvre d’une convergence des services, et plus encore d’une convergence des réseaux supposent qu’un certain nombre de conditions puissent être réunies. Certaines de ces conditions sont de nature technologique ou économique, d’autres de nature concurrentielle ou réglementaire.

On peut ainsi identifier deux questions qui sont d’ores et déjà posées aux opérateurs par ces évolutions :

· D’une part, l’application effective d’une convergence des réseaux suppose, de la part des opérateurs concernés, des évolutions techniques importantes, nécessaires pour permettre l’interfonctionement des réseaux et l’interopérabilité des services. Il faut donc s’attendre à ce que l’émergence d’une telle convergence prenne du temps.

· D’autre part, pour qu’un opérateur, soit susceptible de fournir des services de convergence fixe / mobile, il doit pouvoir être présent sur chacun des deux marchés concernés. Ainsi, un opérateur qui n’exercerait qu’une activité de téléphonie mobile ne serait pas en mesure de mettre en œuvre cette convergence. Il lui faudrait donc soit développer lui-même des activités de télécommunications fixes, soit développer un partenariat avec un opérateur fixe. Chacune de ces deux hypothèses comporte d’évidentes difficultés.

La perspective de la convergence fixe / mobile conduit par ailleurs à s’interroger sur les conditions de concurrence dans lesquelles elle pourra être mise en œuvre. A cet égard, deux remarques peuvent être faites :

· L’apparition de ces nouvelles offres peut présenter des risques concurrentiels, en raison de la position dominante d’un acteur sur l’un des deux marchés, voire sur les deux à la fois. Ainsi, parce qu’il est le seul opérateur à détenir un réseau fixe permettant de desservir directement l’ensemble des abonnés, France Télécom apparaît aujourd’hui comme le seul opérateur capable de proposer des offres fondées sur une convergence des services et des technologies. L’intervention du régulateur dès l’apparition des premières offres constitue la solution qui répondrait le mieux aux attentes des acteurs. Il appartient donc à l’Autorité de veiller à la mise en place de conditions favorables à l’exercice d’une concurrence effective pour ce type d’offres, par exemple dans le domaine de l’attribution des ressources rares, de la définition d’interfaces d’interconnexion ouvertes ou de l’homologation des tarifs de l’opérateur historique.

· La mise en œuvre de cette convergence suppose également une harmonisation du cadre réglementaire applicable aux activités d’opérateur fixe et à celles d’opérateur mobile ; elle passe par la mise en conformité du régime juridique spécifique dont bénéficient aujourd’hui les opérateurs mobiles avec le régime de droit commun institué par la loi de réglementation des télécommunications du 26 juillet 1996. En effet, dans le cadre d’une convergence des services et des infrastructures, la subsistance de deux régimes différents, par exemple pour la détermination des conditions d’interconnexion, risque de perturber le jeu de la concurrence ; en outre, la fourniture de services indifférenciés sur les réseaux fixes et mobiles ne pourra devenir effective que dans le cadre d’un régime unique, puisque par définition, le type de réseau utilisé doit être transparent pour l’utilisateur, en termes de services, mais également de tarification.

C. l’UMTS


Dans le cadre du calendrier de travail établi par la Commission européenne pour l’introduction de l’UMTS en Europe, l’Autorité a engagé, en février1999, une consultation publique destinée à recueillir l’avis des acteurs quant aux enjeux de cette nouvelle technologie et aux conditions d’attributions des licences.

Les réponses à cette consultation permettront d’apprécier la pertinence du calendrier envisagé pour l’introduction de ces systèmes, de préciser les enjeux de ce nouveau marché et de préparer rapidement le cadre réglementaire applicable, notamment en ce qui concerne le nombre et les conditions d’attribution des licences. La question de l’éventualité d’une mise aux enchères des licences fait à cet égard partie des points importants qui restent à déterminer. La synthèse de la consultation sera rendue publique avant la fin de l’année 1999. En tout état de cause, au regard du contexte international, il apparaît essentiel que les acteurs européens, et parmi eux les acteurs français, soient rapidement en mesure d’exploiter cette nouvelle technologie. 

Au demeurant, il existe aujourd’hui des incertitudes sur la nature des services qui permettront à l’UMTS de trouver un marché. La définition des services qui seront fournis dans le cadre de l’UMTS devra en particulier tenir compte des perspectives de développement des services sur les réseaux GSM. L’UMTS doit trouver sa place et son marché à côté de celui des opérateurs mobiles de deuxième génération.

On assiste à cet égard à un enrichissement des services accessibles à partir des réseaux GSM actuels. Ceux-ci peuvent aujourd’hui intégrer de nouveaux services à valeur ajoutée, avec les technologies disponibles : s’agissant des réseaux, le système GPRS permet d’améliorer le débit des réseaux en intégrant la transmission de données en mode paquet ; s’agissant des services, le protocole WAP permet l’adaptation des services internet à l’environnement mobile et le système SIM Tool Kit une sécurisation des communications et une différenciation des services. 

Si le GSM permet l’accès à des services à valeur ajoutée, l’offre UMTS devra s’en différencier et générer une demande spécifique. L’introduction de l’UMTS ne saurait se réduire à la fourniture d’un service de téléphonie mobile classique, ce qui n’aurait d’autre effet que d’introduire de nouveaux opérateurs sur ce marché et  présenterait le risque de fragiliser les opérateurs mobiles existants. Cette introduction doit en revanche se traduire par la fourniture de nouveaux services. Il apparaît aujourd’hui clairement qu’en s’engageant rapidement sur la troisième génération, les opérateurs prennent le pari de la formation progressive d’un nouveau marché qui se précisera au cours de la progression de l’UMTS. C’est sans doute le prix à payer par les acteurs et par les économies dans lesquelles ils opèrent pour rester compétitifs.

Ainsi, on peut dire que plusieurs facteurs participeront au succès de l’UMTS : 

· l’articulation entre services GSM et UMTS, qui est une question importante pour le développement de cette nouvelle technologie en Europe.

· l’avènement d’une norme mondiale, reconduisant le succès rencontré  avec le GSM. Il convient de mentionner les difficultés que représente, en l’état actuel du processus de normalisation de l’interface radio, la pluralité des normes en discussion. Il convient de rappeler que le succès du GSM tient en partie à un effort de normalisation européen.
· enfin, le développement de fournisseurs de services et de “ contenu ”, sans lesquels l’UMTS ne pourra véritablement constituer un service “ multimédia mobile ”.

Les solutions retenues et le nombre d’opérateurs autorisés pourront varier selon les pays, en fonction de la disponibilité des fréquences, mais les objectifs doivent, autant que possible, faire l’objet d’une définition commune entre pays européens.

D. Les communications par satellites

L’Autorité a engagé une réflexion concernant l’instruction des demandes de licences en matière de télécommunications spatiales, en s’intéressant également à leurs aspects techniques, économiques et stratégiques. L’objectif est de mieux apprécier les impacts réglementaires de l’émergence de nouveaux systèmes de télécommunications par satellites, et tout particulièrement des programmes de constellations de satellites en orbite basse, qui ont pour caractéristique commune d’avoir une vocation mondiale.

1. L’émergence des constellations de satellites de télécommunications

Jusqu’à présent, le marché des satellites de télécommunications concernait trois types d’applications, fournies par des satellites géostationnaires
 : la téléphonie vocale, la diffusion audiovisuelle et le transport de données pour les entreprises. 

A la fin des années 90, une révolution majeure apparaît avec l’explosion de la demande en matière de téléphonie mobile, ainsi qu’en matière de connexions à Internet. La dimension mondiale de ces nouveaux besoins suscite alors des projets de constellations de satellites en orbite basse (de 700 à 1500 km d’altitude), voire en orbite moyenne (jusqu'à 11000 km), qui présentent l’avantage d’assurer une couverture globale et d’assurer un temps de transmission plus court, entre le segment terrestre et le segment spatial, que dans le cas des satellites géostationnaires.

Les services qui sont ou seront proposés par les constellations de satellites de télécommunications concernent deux types de marchés :

· le transport de la voix et de données à faible débit (utilisant une bande de fréquence étroite) au moyen de terminaux mobiles ;

· la transmission de services multimédias (qui requièrent de la large bande), en particulier Internet, utilisant des terminaux fixes, et qui vise à proposer du haut débit sur la boucle locale.

Les projets de constellations de satellites concernés par le premier marché considéré  sont dits de “ première génération ”, les projets concernés par le deuxième type de marché étant de “ deuxième génération ”.Toutefois, dans leur architecture technique, certains projets présentent de grandes similitudes, qu’ils soient de première ou de deuxième génération. C’est le cas des quatre principaux programmes de constellations de satellites en orbite basse  : 

· Iridium (première génération) et Teledesic (deuxième génération) sont des constellations pour lesquelles la commutation et le routage se font à bord des satellites et pour lesquelles les satellites sont interconnectés (grâce à des liaisons intersatellites). D’où un nombre restreint de stations terrestres - avec l’avantage ou le risque (selon le cas) de pouvoir contourner les opérateurs locaux de télécommunications - mais l’inconvénient de la commutation embarquée, qui est une technologie complexe, voire risquée.

· Globalstar (première génération) et SkyBridge (deuxième génération) ont fait un choix différent, en assurant la commutation et le routage au sein même des stations terrestres et en ne prévoyant pas de liaisons intersatellites. Ce choix impose de fortes contraintes au segment sol, mais présente l’avantage d’un coût moindre que la commutation embarquée.

Les constellations de satellites en orbite basse présentent deux avantages majeurs par rapport aux autres systèmes satellitaires : un coût de production relativement faible et un temps de latence du signal très avantageux qui garantie une bonne qualité de service. Toutefois cet avantage est contrebalancé par la nécessité de déployer un plus grand nombre de satellites que dans le cas des autres positions orbitales (d’autant que les satellites géostationnaires présentent l’avantage de la flexibilité et des coûts d’exploitation moindre) et par un coût du service qui reste encore prohibitif. Par ailleurs, les constellations de première génération, offriront une réelle complémentarité avec les réseaux terrestres, qui garantira des économies d’échelle à la condition que les coûts de transit fixés par les opérateurs terrestres soient revus fortement à la baisse. S’agissant des constellations de deuxième génération, il faut s’attendre à des perspectives de développement intéressantes tant que les réseaux terrestres ne seront pas mieux adaptés aux services à large bande (par exemple, aujourd’hui la moitié des réseaux terrestres ne sont pas adaptés à l’ADSL) ; mais cela doit être nuancé par les perspectives qu’offriront les satellites géostationnaires dans ce domaine.

Aujourd’hui, on constate que les opérateurs de satellites se montrent très prudents avant d’investir dans les projets de constellations de satellites (hormis le cas spécifique d’ICO). Ils attendent que des industriels de l’espace ou des équipementiers des télécommunications aient investis dans une première phase, avant de se décider eux-mêmes à participer à leur financement. Le développement incertain du programme Iridium est sans aucun doute une incitation complémentaire à la prudence des investisseurs. De manière générale, on peut dire que les opérateurs de télécommunications préfèrent investir dans les infrastructures terrestres. Evaluer les perspectives du marché des constellations de satellites appelle par conséquent plusieurs remarques :

· En raison de leur coût, les projets de constellations de satellites (qui sont des systèmes mondiaux) ne semblent pouvoir aboutir que s’il existe des partenariats pour les soutenir. Il apparaît ainsi nécessaire d’évaluer la solidité des alliances constituées autour des constellations de satellites, au regard des défis technologiques et financiers posés, ainsi qu’au regard de la taille du marché attendu.

· Si l’on peut estimer qu’il y a complémentarité entre les réseaux terrestres et les réseaux satellitaires, il existe aujourd’hui un avantage certain pour les réseaux terrestres (baisse des coûts des bandes passantes, important retour sur investissement pour le large-bande), et notamment pour ceux des opérateurs qui possèdent une boucle locale. Par conséquent, on peut se demander si la concurrence suscitée par les infrastructures terrestres, notamment avec le dégroupage, voire par les plates-formes intermédiaires, telles que les ballons stratosphériques, ne vont pas constituer un facteur d’incertitude supplémentaire pour les opérateurs de constellations. 

· Toutefois, s’il existe une réelle complémentarité entre les infrastructures terrestres et les systèmes de télécommunications spatiales, il n’y a pas recherche de concurrence frontale entre les partenaires de ces deux modes d’accès au client final, mais plutôt une approche similaire, qui explique dans certains cas des partenariats.

· Mais il existe un risque important de se trouver confronté à des “ marchés de niche ”, soit en termes géographiques, soit en termes de services proposés, soit en termes d’usages. Et, qui plus est, avec le risque que la solvabilité de ces marchés ne soit pas garantie. Peut-on, dans ces conditions, parler de “ marché de substitution ” ?

· On peut enfin constater que le métier des constellations de première génération est assez proche de celui des opérateurs de réseaux mobiles terrestres ; l’ordre de grandeur capitalistique est comparable, même si le risque apparaît plus élevé. Toutefois, d’une part, les métiers ne sont pas les mêmes, d’autre part, l’opérateur de télécommunications qui a déjà consenti d’importants investissements dans les infrastructures terrestres n’est pas enclin à investir dans des systèmes qui n’ont pas la même durée de vie (moins de dix ans pour un satellite en orbite basse). Cela étant, les services qui seront offerts à l’avenir - avec l’UMTS par exemple - pourraient obliger les opérateurs à réviser leur conception.

2. Les enjeux réglementaires

La réglementation des télécommunications par satellites est plus complexe que la réglementation des télécommunications classiques. Cette affirmation doit cependant être nuancé. En effet, pour les systèmes géostationnaires le nombre de sujets à traiter est moindre que pour les systèmes en orbite basse ; la pratique de l’attribution des licences (de type L. 33-1 ou L. 34-1) aux opérateurs de satellites de télécommunications n’a pas jusqu’à présent suscité de difficultés insurmontables. En tout état de cause, le passage du monopole à la concurrence suppose l’intervention d’un régulateur, aussi bien dans le cas des télécommunications “ classiques ” que dans le cas des télécommunications spatiales.

Avec l’arrivée des programmes de constellations de satellites, on assiste à une évolution majeure : le processus d’autorisation de ces nouveaux systèmes doit se faire à l’échelle mondiale, dans des délais très courts. D’où la nécessité d’une harmonisation des procédures réglementaires qui se révèle être assez complexe. Ceci explique pourquoi les projets de constellations sont lancés par leurs opérateurs sans attendre les certifications réglementaires, malgré les incertitudes que cela implique en matière de financements. 

Le processus d’autorisation comprend les phases suivantes :

· Les administrations nationales déposent des dossiers auprès de l’Union Internationale des Télécommunications pour le compte des opérateurs de satellites.

· La répartition des bandes de fréquences en fonction des types de services se fait lors de la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR), qui a lieu tous les 2 ou 3 ans dans le cadre de l’IUT. Le rôle de la CMR doit être souligné comme un cadre qui favorise la concurrence, en permettant l’ouverture d’un grand nombre de bandes de fréquences. Mais le risque existe, si les Européens n’y prennent garde, que ce les affectations de fréquences soient effectuées en pratique par le régulateur américain, celui-ci étant actuellement le point de référence dans la délivrance des licences spatiales. D’où l’importance d’une position européenne forte, lors de la prochaine CMR au printemps 2000.

· Au niveau européen, une importante concertation a lieu au sein de la Conférence européenne des postes et télécommunications (CEPT), et en particulier au sein de deux comités : l’European radio committe (ERC) et l’European committee for telecommunications regulation affairs (ECTRA). Les travaux mené à la CEPT ont notamment permis de parvenir à une harmonisation des bandes de fréquences pour les systèmes de première génération. Il faut souligner que l’ERC et l’ECTRA ont mis en place un comité de revue d’étapes (Milestone review committee), qui veille à ce que les différents programmes de constellations de satellites remplissent bien les conditions requises et que le spectre de fréquences est utilisé à bon escient.

Mais la grande nouveauté provient des constellations de deuxième génération, dans le cadre desquelles les industriels s’adresseront directement aux instances de régulation. La procédure d’attribution des licences est ainsi rendue plus complexe, dans la mesure où la demande de l’industriel intervient très en amont du processus, avant même que soit connu l’opérateur qui sera chargé de l’exploitation de ces systèmes. Mais, l’obtention précoce d’une licence constitue, pour les industriels, une garantie juridique indispensable à l’égard des investisseurs. La souplesse avec laquelle la Federal Communications Commission répond à de telles demandes aux Etats-Unis ne manque pas de provoquer un certain déséquilibre entre ce pays et le restant du monde. 

La procédure réglementaire étant une question sensible pour les opérateur de satellites, il lui est indispensable de bénéficier d’un environnement réglementaire favorable. A cet égard, l’existence de régimes réglementaires très divergents en Europe représente, pour les opérateurs, une source de complexité (la durée de la licence n’est pas la même d’un pays à l’autre, certaines licences sont renouvelables, etc). dont l’impact sur leurs plans d’affaires demeure, pour eux, difficile à évaluer. Consciente de l’urgence de trouver une solution à ces difficultés, l’Autorité mène une réflexion sur le sujet en étroite coopération avec les services du Secrétariat à l’Industrie ainsi qu’avec la Commission européenne.

II. La boucle locale


L’introduction de la concurrence sur la boucle locale est une condition du succès de la libéralisation. L’utilisation d’infrastructures complémentaires au réseau de l’opérateur historique, telles que la boucle locale radio et les réseaux câblés, doit y contribuer ; l’accès des opérateurs au réseau local de France Télécom dans le cadre du dégroupage de la boucle locale constitue une autre solution susceptible de favoriser cette concurrence. Enfin, les collectivités territoriales peuvent également jouer un rôle pour amorcer cette ouverture.

Ainsi, à l’issue des expérimentations en cours qui confirment l’intérêt des acteurs pour le déploiement de boucles locales radio, alternatives attractives aux technologies filaires, l’Autorité lancera un appel à candidatures en application des dispositions de l’article L.33-1(V) du code des postes et télécommunications. La généralisation de ces expériences pourra devenir effective 6 mois après de début de la procédure.

S’agissant des services de télécommunications sur les réseaux câblés, l’Autorité suggère l’unification des régimes d’autorisation de ces réseaux afin de contribuer à la clarification de la situation actuelle.

Une consultation publique vient d’être engagée sur la question du dégroupage de la boucle locale. Si elle est mise en œuvre, une telle hypothèse supposera une intervention du régulateur. L’Autorité s’attachera à établir dans les meilleurs délais les propositions qui peuvent en découler.

Le dégroupage de la boucle locale pourrait permettre à de nouveaux opérateurs d'accéder au réseau local de cuivre de l'opérateur historique et de multiplier les offres de services pour les utilisateurs. Il pourrait également apparaître, grâce à l'émergence de nouvelles technologies du type xDSL
, comme une réponse à la nécessité de développer rapidement les accès à Internet haut débit en France. A ce titre, le programme d'action gouvernemental "préparer l'entrée de la France dans la société de l'inform@tion" précisait déjà, en janvier 1998 que :

“ Pour l'accès local, outre l'essor de l'offre commerciale sur les réseaux câblés, il convient de développer les expérimentations sur de nouvelles infrastructures (accès sans fil au réseau local, par exemple), mais aussi les utilisations nouvelles des infrastructures existantes, comme l'ADSL (Asynchronous Digital Subscriber Line ou Réseau de raccordement numérique asymétrique), qui permet de transmettre des signaux numériques haut débit sur le réseau téléphonique classique. ”


On peut à cet égard estimer qu'en contribuant à la mise en œuvre des nouvelles technologies de l'information et de la communication, le développement de la concurrence sur la boucle locale répond aux attentes de la politique économique et de l'emploi. 


S’agissant du respect des règles de concurrence, des craintes ont été exprimées par le secteur sur le risque, si le dégroupage de la boucle locale n'était pas autorisé, que la position dominante de France Télécom sur le marché du service téléphonique traditionnel soit de fait étendue aux nouveaux marchés des services haut débit.

La réflexion sur ce thème est essentielle afin d'assurer un développement normal de la concurrence sur le marché des télécommunications. Elle intervient à un moment où France Télécom a annoncé publiquement son intention de proposer des offres commerciales d'accès de type ADSL.


Il faut également tenir compte des enjeux industriels liés au développement des nouvelles technologies. Le dégroupage de la boucle locale peut également avoir un impact sur le marché national et international en termes d'enjeux industriels liés au développement d’Internet. Plusieurs constructeurs français et européens proposent d'ores et déjà des équipements qui permettraient de répondre aux demandes du marché pour les hauts débits.

A. Les compléments au réseau de l’opérateur historique : boucle locale radio et câble

1. La boucle locale radio


Plusieurs enseignements peuvent aujourd’hui être tirés des expérimentations de boucle locale radio en cours :

· L’intérêt suscité par cette technologie : le déroulement des expérimentations confirme l'intérêt des acteurs pour le déploiement de boucles locales radio, qui constituent des alternatives attractives aux technologies filaires. La plupart des opérateurs majeurs de télécommunications sur le marché français se sont engagés pour conduire un ou plusieurs tests. Des sociétés de taille plus modeste se sont également lancées. En témoignant ainsi à travers la phase expérimentale de leur intérêt pour ces technologies, les acteurs ont souligné que la mise à disposition rapide aux opérateurs de fréquences en quantité suffisamment importante pour la fourniture de services à haut débit est une condition du succès de la boucle locale radio.

· l’intérêt de la boucle locale radio pour la fourniture de services exigeant des débits élevés comme l’accès à Internet : les opérateurs concernés établissent des réseaux expérimentaux leur permettent de raccorder directement des abonnés par voie radio, en remplacement des technologies filaires traditionnelles, et de tester sur ces réseaux pilotes la fourniture de services de télécommunications, dont la téléphonie et l'accès à Internet.

· L’intérêt des expérimentations pour l’identification des bandes de fréquences les plus appropriées et la définition des matériels correspondants : à la lumière des expérimentations, l'Autorité propose en effet d'ouvrir la bande de fréquences du 26 GHz à la boucle locale radio. Cette adaptation prend en compte les éléments nouveaux intervenus depuis l'an dernier. Le marché pour ces systèmes présente en effet aujourd'hui des perspectives de croissance plus rapide dans la bande du 26 GHz, ouverte dans plusieurs pays européens aux technologies point à multipoint, que dans celle du 28 GHz, dont l'organisation technique future fait l'objet d'études toujours en cours au sein de groupes de travail de la Conférence européenne des postes et télécommunications. 

Cette disposition a reçu un accueil favorable de la Commission consultative des radiocommunications, consultée le 1er avril 1999. Elle ne met pas en cause les expérimentations en cours dans la bande du 28 GHz, dont les résultats seront transposables aux systèmes fonctionnant dans la bande du 26 GHz, à l’issue des négociations en cours avec les Forces Armées.

L'Autorité proposera les conditions de généralisation de la boucle locale radio au cours du deuxième semestre 1999 au ministre chargé des télécommunications. Cette généralisation et l’attribution des fréquences nécessaires pourrait ainsi intervenir au cours de 1er semestre 2000.

2. Les réseaux câblés

Le développement des services de télécommunications sur les réseaux câblés, constitue un autre levier majeur d'introduction de la concurrence dans la boucle locale et un moyen d'améliorer la rentabilité de ces réseaux. 


Si le nombre d'abonnés à des services de télécommunications sur ces réseaux n’était, au 28 février 1999, que de 21 860 pour les abonnés à Internet et de 2 344 pour les abonnés au téléphone
, il n’en demeure pas moins que l’année 1998 peut être considérée comme une étape importante, marquée par plusieurs faits significatifs dont certains illustrent l'action de l'Autorité en faveur du développement de services de télécommunications sur le câble :

· l'émergence de multiples projets d'offres de services de télécommunications sur le câble ; l'Autorité a instruit plusieurs demandes d'autorisations pour la fourniture du service téléphonique sur des réseaux câblés ;

· le règlement par l'Autorité de litiges entre France Télécom d'une part, Paris Câble et Lyonnaise Communications (groupe Suez Lyonnaise des Eaux) d'autre part, en vue de la fourniture du service téléphonique sur le réseau câblé de Paris et sur plusieurs réseaux de Province, envisagée pour la fin 1999.

· l'offre d’un service d'accès à Internet le réseau câblé de Paris. Celle-ci a été retardée par les différends entre France Télécom, propriétaire des infrastructures, et Paris TV Câble, exploitant commercial, ainsi que par des problèmes techniques. L’ouverture commerciale a eu lieu en janvier 1999.

· Enfin, France Télécom a engagé un processus de mise en vente des réseaux du plan câble dont elle est propriétaire. L’Autorité confirme que cette évolution visant à l’unicité des acteurs lui apparaît fondamentale, comme elle l’avait déjà souligné en juin 1998, à l’occasion des deux décisions qu’elle avait rendu concernant deux différends opposant France Télécom et Lyonnaise Communication pour la fourniture du service téléphonique sur des réseaux du plan câble. Toute mesure de simplification est de nature à améliorer les conditions de la concurrence.


Il convient également de souligner une difficulté qui tient au cadre juridique qui s’applique aux réseaux câblés. La coexistence de deux régimes juridiques distincts - le droit de la communication audiovisuelle et celui des télécommunications - contribue à obscurcir la situation, notamment pour les collectivités locales, qui se sont vu reconnaître une compétence directe pour autoriser et exploiter des réseaux câblés de télévision mais ne peuvent exploiter des réseaux ou fournir des services de télécommunications que sous certaines conditions très restrictives. Cette situation a pour conséquence de faire coexister deux procédures distinctes pour établir et exploiter un réseau câblé selon que l’on s’inscrit dans le droit de la communication audiovisuelle ou dans le droit des télécommunications. Comme le montre le débat actuel sur la “ convergence ”, une simplification du droit applicable aux réseaux câblés est souhaitable. C’est l’objet de la proposition de modification du code des postes et télécommunications dont l’explication est développée dans le chapitre 5 et qui figure en annexe 5 à la fin du présent volume.

B. L’utilisation du réseau de France Télécom : le dégroupage de la boucle locale


Si l’utilisation d’infrastructures alternatives offre des perspectives de développement du marché local, il est clair que l’accès aux infrastructures locales existantes constitue une opportunité pour le développement de nouvelles offres, par exemple pour des services à haut débit. Le dégroupage de la boucle locale, tel qu’il sera défini plus loin, est assurément l'une des voies possibles pour le développement de services traditionnels ou innovants directement auprès de l'utilisateur.

Compte tenu des enjeux que représente l’introduction d’une concurrence effective sur la boucle locale, l'Autorité a annoncé, dès le mois de juillet 1998, sa volonté d’engager une réflexion approfondie sur la question du dégroupage. Au mois d'octobre 1998, elle a saisi la Commission consultative des réseaux et services de télécommunications de cette question, en lui demandant de la replacer dans le contexte plus large de l’introduction de la concurrence sur le marché local, afin qu'une consultation publique puisse être lancée au premier trimestre de l'année 1999. 

Deux groupes de travail, placés sous la présidence de personnalités qualifiées, ont été mis en place au sein de la CCRST. Le premier s’est attaché à traiter les questions économiques posées par le dégroupage ; le second a envisagé la question sous ses aspects techniques et opérationnels. Ils ont remis leurs rapports respectifs au mois de février 1999.

C’est sur la base de ces rapports que l’Autorité a engagé une consultation publique entre le 2 avril et le 1er juin 1999. Le document de consultation se compose de deux parties : le texte de consultation proprement dit et deux annexes, l'une présentant les schémas techniques correspondant à différentes options de dégroupage de la boucle locale et de colocalisation, et l'autre présentant un état des lieux sur les technologies xDSL. Le corps de la consultation comprend lui même cinq parties :

· La première s’attache à dresser un bilan du développement de la concurrence sur la boucle locale en France et à examiner les conditions du développement des nouveaux services. 

· La deuxième présente les différentes options, identifiées au sein des groupes de travail de la CCRST, susceptibles d’avoir un impact sur le développement de la boucle locale en France. Elle examine également les conditions nécessaires pour que ces options permettent réellement la fourniture d’un service au client final.

· La troisième partie aborde les enjeux liés à ces options et leur intérêt relatif. 

· La quatrième s’intéresse à la question des champs respectifs de la réglementation et des négociations commerciales.

· La cinquième aborde les sujets à examiner s’il était décidé de réglementer l’accès à la boucle locale de l’opérateur historique sous une forme dégroupée.

1. Le contexte international


A la suite des travaux de la CCRST, il apparaît aujourd'hui que la démarche de consultation engagée s’inscrit dans un contexte qui correspond à une période décisive du développement du marché ; c’est ce qui explique que les acteurs en attendent une perspective visible sur ce sujet majeur. 


Cette situation particulière tient d’une part à l’importance croissante des services liés à Internet et aux enjeux industriels qui s’y attachent et d’autre part à l’intérêt que suscite la question du dégroupage chez nos partenaires européens et plus généralement dans l’ensemble des pays de l’OCDE, dans un contexte de libéralisation du secteur des télécommunications.

De très nombreux pays s'intéressent aujourd'hui à la question du dégroupage de la boucle locale. Le quatrième rapport de la Commission Européenne sur la mise en œuvre de la réglementation en matière de télécommunications propose un état des lieux de la réflexion sur ce sujet:

· Plusieurs pays, comme l'Allemagne, le Danemark, la Finlande et les Pays-Bas ont d'ores et déjà pris position pour le dégroupage de la boucle locale, des offres existant, ou étant sur le point de voir le jour sur leurs marchés respectifs.

· D'autres pays, comme l'Espagne ou l'Italie ont des dispositions explicites dans leur législation qui pourraient être applicables au dégroupage de la boucle locale.

· Au Royaume-Uni, en Irlande et en Suède, le sujet fait l’objet d’études poussées. Le Royaume-Uni a notamment lancé une consultation publique plus particulièrement orientée vers l'accès aux hauts débits.

· L'Autriche semble avoir une position plutôt positive sur le sujet, la Belgique et le Luxembourg une position plutôt négative.

· La Grèce et le Portugal, enfin, ne se sont pas encore réellement prononcés sur le sujet.

En ce qui concerne les Etats-Unis, le principe du dégroupage de la boucle locale a été retenu dans le “ 1996 Telecommunications Act ”. Si son impact effectif aux Etats-Unis est très limité au vu du nombre de lignes dégroupées, on constate que de nombreux opérateurs ont déjà engagé des efforts importants pour développer les processus interopérateurs nécessaires à la mise en œuvre du dégroupage. L'année 1999 devrait constituer une année charnière sur cette question.


Au plan communautaire, enfin, l'année en cours sera consacrée à la préparation de la révision des directives relatives à l'ouverture du secteur des télécommunications à la concurrence. La Commission européenne a d'ores et déjà engagé des réflexions sur le thème du dégroupage de la boucle locale, et son éventuelle inclusion dans les thèmes de la "révision 1999" sera vraisemblablement abordée.

2. Le dégroupage de la boucle locale : essai de définition


Le dégroupage de la boucle locale ou l’accès dégroupé au réseau local consiste à permettre aux nouveaux opérateurs d’utiliser le réseau local de l’opérateur historique, constitué de paires de fils de cuivre, pour desservir directement leurs abonnés. Dans cette hypothèse, l’usage du réseau local de l’opérateur historique est naturellement rémunéré par l’opérateur nouvel entrant. Ainsi, il n’y aurait plus obligation, pour les clients des nouveaux entrants, de prendre un abonnement auprès de France Télécom pour accéder aux services de leur opérateur. 


Cette définition générique recouvre plusieurs options possibles. Les travaux préparatoires à la consultation publique en ont identifié cinq :

Trois d’entre elles sont apparues dans le cadre de la réflexion concernant la possibilité d'accéder à la boucle locale de l'opérateur historique sous une forme dégroupée.
 Cet accès peut correspondre :

· à un dégroupage physique de la boucle locale où l'opérateur nouvel entrant accède directement à la paire de cuivre. Il s'agit du dégroupage de la paire de cuivre (option 1) ,

· à un accès des capacités de transmission. Il s'agit de l’accès au débit et de l’accès à un circuit virtuel permanent (options 2 et 3 respectivement).


Les deux dernières s'apparentent à une activité de revente. Il s'agit de la revente de trafic local et la revente d’abonnements (options 4 et 5 respectivement). 

a. Option 1 : le dégroupage de la paire de cuivre

Cette option consiste en la fourniture de paires de cuivre nues à un opérateur entrant, celui-ci installant alors lui-même ses propres équipements de transmission sur ces paires. L'opérateur nouvel entrant est colocalisé dans les locaux de l'opérateur propriétaire des boucles locales. A cette fin, une offre de colocalisation (physique, virtuelle ou distante) doit être également définie.

Dans cette option, l'opérateur entrant maîtrise, à l’exception de la boucle locale elle-même, les éléments permettant de fournir le service. Cette option peut être utilisée pour la fourniture de service haut débit, mais également pour des bas débits.

Une telle option est déjà ouverte dans certains pays, notamment en Allemagne pour les bas débits et aux Etats-Unis pour tous types de services (haut et bas débits). Leur mise en œuvre est toutefois très récente.

Cette première option suppose que les nouveaux entrants déploient un réseau capillaire jusqu'au répartiteur qu'ils souhaitent atteindre. Elle suppose également que l'opérateur historique et les opérateurs entrants définissent des modalités opérationnelles concernant, en particulier :

· la qualification des paires de cuivre pour lesquelles le dégroupage est demandé,

· la gestion des interférences liées à la charge des câbles de transport et de distribution dans le cas d'utilisation de technologie xDSL dans le cadre des normes établies par les acteurs,

· l'exploitation et la maintenance des câbles ( et notamment, pour cette dernière, les procédures en cas de perturbation de ligne tenant compte des partages de responsabilité entre opérateurs.)

Elle suppose enfin, afin de délimiter ce partage de responsabilité entre opérateur historique et nouveaux entrants, de définir précisément l'élément dégroupable "paire de cuivre" et en particulier ses limites physiques (interface réseau entre opérateur entrant et opérateur historique et interface usager entre le client et l'opérateur entrant). La définition de l'interface usager est apparue comme étant la plus susceptible d'être source de difficultés : en effet, si a été évoquée la possibilité de situer cette interface au niveau du répartiteur interne s'il existe (réglette de PABX, par exemple), cette définition semble plus complexe à établir dans les autres cas, en raison notamment de l'absence de définition de point de terminaison du réseau.

Sur un plan plus réglementaire, cette première option peut être déclinée suivant plusieurs modalités. Il peut en effet s'agir pour l'opérateur historique de fournir :

· le raccordement physique existant de l'abonné,

· une ligne supplémentaire, paire disponible dans les câbles de transport et de distribution, 

· voire une paire à construire en tout ou partie.

b. Option 2 : l’accès au débit

Dans cette option, l'opérateur historique offre un accès au débit, c’est-à-dire à une capacité de transmission, sur sa boucle locale au nouvel opérateur. Elle est particulièrement adaptée à la fourniture de services à haut débit : les équipements xDSL d'extrémité sont installés et exploités par l'opérateur historique, qui gère la bande passante. Une offre de colocalisation
 dans les centres locaux doit également être définie pour accueillir les multiplexeurs
 haut-débit (SDH, ATM, IP) des opérateurs entrants. Cette option n'a pas à ce jour été utilisée.

Chaque équipement xDSL est dédié à un nouvel entrant, avec partage éventuel des bandes de fréquences basses et hautes avec l'opérateur historique.

Certains opérateurs estiment qu'une telle option est complexe à mettre en oeuvre en raison des problèmes d'interfaçage. En particulier, si les interfaces utilisables ont bien été définies, elles n'ont pas à ce jour été utilisées de façon opérationnelle. S’agissant d’une option nécessitant des investissements nouveaux de la part de l’opérateur historique, des difficultés quant à la détermination du tarif ont également été avancées. L'idée a été avancée que cette option pourrait être mise en oeuvre en complément de l'option 1 afin de pallier les cas où il n'existerait pas de paires de cuivre dégroupées accessibles.

Par ailleurs, dans la mesure où les équipements de transmission seraient dédiés à un opérateur, cette option soulève la question de la propriété et du financement de ces équipements. 


Enfin, trois modalités peuvent être envisagées au sein de cette option : un client du nouvel opérateur peut rester client de l'opérateur historique pour les services de téléphonie, choisir d'être client du nouvel opérateur pour l'ensemble des services (téléphonie et haut débit), choisir d'être client du nouvel opérateur pour le service téléphonique et client de l'opérateur historique pour les services haut débit. Dans les trois cas, l'accès à haut-débit sera permanent. La réalité d'une possible séparation des flux de téléphonie et de données entre les deux opérateurs peut cependant être source de conflit car chaque partie voudra conserver la maîtrise du filtre d'aiguillage, élément indispensable à la maîtrise de la qualité du service.

Cette option limite l'offre concurrentielle puisque l'accès à l'abonné est davantage contrôlé par l'opérateur historique (en particulier en terme de débit...). Elle nécessite par ailleurs que les nouveaux entrants déploient un réseau capillaire.

c. Option 3 : l’accès à un circuit virtuel permanent

Cette option est définie comme la fourniture de transport de données à haut-débit entre l'abonné et le point de présence de l'opérateur, un circuit virtuel
 étant affecté à chaque raccordement haut-débit. L'opérateur de boucle locale livre les données multiplexées des clients du nouvel opérateur à un de ses points de présence. Cette option n'a pas à ce jour été utilisée ni en France ni dans d'autres pays.

Tout comme l'option d'accès au débit, un client du nouvel opérateur pourrait rester client de l'opérateur de boucle locale pour les services de téléphonie vocale ou choisir d'être client du nouvel opérateur pour l'ensemble des services (téléphonie et haut-débit). Dans les deux cas, l'accès à haut débit sera permanent. Elle parait en revanche difficilement viable dans le cas où l'opérateur entrant n'aurait que du trafic téléphonique car elle suppose de ramener l'ensemble du trafic, y compris le trafic local, en un point centralisé.

Cette solution permet de supprimer la colocalisation des opérateurs nouveaux entrants dans les centres locaux de l'opérateur de boucle locale. Il serait toutefois nécessaire de préciser les conditions dans lesquelles elle est disponible (interfaces de raccordement, mode de transfert, débits, sites où le trafic est livré, taille de la zone desservie par un site ...). La définition précise de l'interface d'accès à un circuit virtuel semble en effet constituer l'un des facteurs permettant un partage clair des responsabilités entre opérateurs. Concernant les sites de livraison du trafic et la taille de la zone, se pose la question de l'éventuelle pertinence d'une structure calquée sur celle retenue pour le trafic commuté dans le catalogue d'interconnexion de France Télécom.

Tout comme dans l'option 2 et pour les mêmes raisons, l'offre concurrentielle est plus limitée que dans l'option 1.

Cette option ne nécessite pas d'effectuer a priori un déploiement capillaire puisque le trafic est livré de façon regroupée en des points de livraison. Le déploiement minimum nécessaire pour bénéficier de cette offre dépend en fait de la définition de ces points de livraison.

d. Option 4 : la revente de trafic local


Cette option consiste, pour un opérateur historique, à vendre à un autre opérateur du trafic qualifié de local, de manière à permettre à l'opérateur acquéreur de fournir à son client un panier complet de services. L'opérateur nouvel entrant assure les prestations commerciales afférentes à ce trafic et possède une totale liberté de la grille tarifaire qu'il propose à ces clients.


Il n'y a pas à proprement parler d'échange de trafic entre les réseaux. L'opérateur historique a la responsabilité de l'acheminement des appels, mais les facture à l'opérateur entrant, plutôt qu'à l'utilisateur de la ligne.


Dans une telle option, qui peut être envisagée pour le trafic téléphonique ou pour le trafic haut débit, l'opérateur entrant n'a pas la maîtrise de la définition du service puisqu'il revend la prestation de l'opérateur historique.

e. Option 5 : la revente d’abonnements


Cette option est une extension de l'option de revente de trafic local. Elle correspond à l'externalisation dans le cadre d'un contrat commercial, par l'opérateur historique, d’un certain nombre d’activités de gestion des abonnés L’opérateur entrant effectue alors les prestations commerciales correspondantes au client.

C. L’aménagement du territoire et le rôle des collectivités territoriales

L’aménagement du territoire fait également partie des objectifs que la loi de réglementation des télécommunications assigne à la régulation.


En effet, la concurrence ne conduit pas nécessairement à un aménagement harmonieux du territoire. De fait, l’Autorité a pu constater, à l’occasion de l’instruction des autorisations délivrées aux opérateurs, que la logique commerciale les conduit naturellement à installer leurs infrastructures sur les zones les plus denses et les plus développées, c’est-à-dire les plus rentables. 

C’est pourquoi l’Autorité s’est dotée d’instruments pour conduire les opérateurs à tenir compte des exigences d’aménagement du territoire : ainsi, les sept opérateurs qui se sont vu attribuer un numéro de sélection du transporteur à un chiffre ont une obligation d’implantation nationale. Si on met à part le cas de France Télécom, déjà détenteur d’un réseau national, les six autres doivent en effet construire plusieurs points de présence dans toutes les régions de France, dans un délai déterminé. De même , les opérateurs mobiles sont-ils exemptés d’une partie de leur contribution au service universel en échange d’engagements de couverture du territoire. Mais il n’en demeure pas moins que l’initiative des opérateurs peut parfois se révéler insuffisante compte tenu des choix de priorités qu’ils opèrent dans leurs investissements, dont l’importance est cependant très grande.


Par ailleurs, les collectivités territoriales sont de plus en plus nombreuses à vouloir prendre des initiatives en matière d’infrastructures et de services de télécommunications, pour être parties prenantes du développement de ce secteur. Les réseaux et services de télécommunications sont en effet un puissant outil d’aménagement du territoire et de développement économique ; il est donc naturel que les collectivités manifestent l’intention de s’en saisir, puisqu’elles ont une responsabilité en matière d’aménagement et de développement. 

C’est à ce titre que les collectivités territoriales peuvent être appelées à jouer un rôle dans la promotion des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Le programme d’action du Gouvernement pour préparer la France à l’avènement de la société de l’information met d’ailleurs l’accent sur le rôle de l’Etat et des collectivités publiques dans ce domaine. Il est clair que la modernisation au plan local passe par le développement des nouveaux services en réseaux ou “ en ligne ”, qui faciliteront la vie de nos concitoyens. Elle passe également par la possibilité de contribuer à promouvoir le développement d’une concurrence effective sur l’ensemble du territoire. Car il s’agit bien d’une priorité nationale. L’installation des infrastructures qui permettront le développement de la société de l’information, les fameuses “ autoroutes de l’information ”, représente une étape décisive pour l’équipement de l’ensemble du territoire français. Elle ne doit conduire ni à reproduire ni à accentuer les disparités existantes.

L’un des enjeux fondamentaux de l’ouverture des télécommunications à la concurrence, en termes d’aménagement du territoire, est celui du développement de la boucle locale. Le développement local trouve ainsi une réponse dans la concurrence naissante au sein du secteur des télécommunications. C’est dans cette perspective que les collectivités territoriales peuvent jouer un rôle dans le développement de cette concurrence.


Il ne s’agit assurément pas pour elles de devenir des opérateurs de télécommunications. Ce n’est d’ailleurs pas leur ambition. Cette question devrait d’ailleurs être réglée par l’adoption du projet de loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire, en cours d’examen. En revanche, compte tenu de la diversité des situations économiques et géographiques locales et d’une ouverture à la concurrence sur la boucle locale qui reste encore à concrétiser, les collectivités ont un rôle de catalyseur ou d’impulsion à jouer pour permettre le développement des infrastructures et des services sur leur territoire.


Certaines d’entre elles ont déjà pris des initiatives dans ce sens en utilisant les outils juridiques que le code des postes et télécommunications met à leur disposition. Ce dernier indique qu’elles peuvent inciter les opérateurs à partager leurs infrastructures, afin d’éviter la multiplication des travaux sur la voie publique et de rentabiliser au maximum les infrastructures existantes. C’est ce qu’a fait notamment la ville d’Issy-les-Moulineaux en incitant le premier opérateur qui s’installe à prévoir des capacités supplémentaires susceptibles d’être utilisées par les autres opérateurs. D’autres collectivités, comme la communauté urbaine du Grand Lyon, sont aujourd’hui engagées dans cette voie.

Le cadre juridique des interventions des collectivités territoriales est défini d’une part par le droit des collectivités territoriales et d’autre part par le code des postes et télécommunications. Le code des collectivités territoriales pose ainsi des limites à l’exploitation et à la mise à disposition d’infrastructures passives par les collectivités. Celles-ci doivent également tenir compte de l’existence d’un service universel des télécomunications dans leurs interventions. Elle doivent enfin inscrire leur action dans le cadre du code des postes et télécommunications qui distingue les notions de réseaux indépendant et de réseau ouvert au public en s’apuyant sur le concept de groupe fermé d’utilisateurs.

1. La mise à disposition d’infrastructures passives

Les formules de partage des infrastructures ne sont pas toujours adaptées aux besoins locaux : en milieu urbain, il est plus facile d’inciter les opérateurs à s’installer car la rentabilité des investissements y est mieux assurée que dans des zones moins denses. Aujourd’hui, certaines collectivités qui ne peuvent y recourir, envisagent, pour attirer les nouveaux opérateurs sur leur territoire, de mettre à leur disposition des fibres optiques nues qu’elle auront préalablement installées, prenant ainsi à leur charge des investissements que les opérateurs ne sont pas prêts à consentir. Cette solution apparaît souvent comme la plus rentable pour les collectivités territoriales qui souhaitent équiper leur territoire en réseaux à haut débit, le recours aux liaisons louées se révélant toujours onéreux.

Or, jusqu’à présent, la mise à disposition de ces fibres optiques nues se heurtait à une difficulté juridique. En effet, si la pose et l’exploitation de fibres nues, c’est-à-dire inactivées, ne sont pas considérées comme une activité d’opérateur de réseau de télécommunications et ne nécessitent pas l’obtention d’une autorisation, leur location ou leur revente à des opérateurs en vue de leur activation et de leur exploitation commerciale est soumise à condition.

En effet, au regard du droit des collectivités territoriales, déterminé en partie par la jurisprudence administrative, la location ou la revente de ces infrastructures par une collectivité locale en vue d’une exploitation commerciale est assimilée à une intervention en matière économique et commerciale ; à ce titre, elle est subordonnée à une carence de l’initiative privée, dont la réalité est parfois difficile à appréhender dans le secteur des télécommunications. Peut-on parler de carence de l’initiative privée lorsqu’il existe une offre de liaisons louées qui pourrait se substituer à l’établissement de fibres par la collectivité, mais que son coût, plus élevé que l’investissement, est dissuasif ? Une telle appréciation relève du contrôle de légalité. Compte tenu de sa dimension économique, un éclairage a priori apparaît souhaitable. L’Autorité s’est prononcée sur ce point pour un aménagement du droit des collectivités territoriales susceptible de favoriser les initiatives des collectivités.

Il faut par ailleurs préciser que, du point de vue du code des postes et télécommunications, les initiatives des collectivités territoriales ne sauraient conduire, ni à l’établissement d’un monopole au profit d’un opérateur concessionnaire, ni à des pratiques discriminatoires entre les opérateurs. En d’autres termes, la mise à disposition de fibres noires par les collectivités locales doit se faire dans le cadre des règles de la concurrence, en respectant les droits de passage que le code a accordés aux opérateurs sur le domaine public et l’égalité de traitement entre ces opérateurs. En effet, tout opérateur de télécommunications doit pouvoir bénéficier du droit de passage que lui confère la loi sur le domaine public routier pour poser, s’il le souhaite, ses propres installations, ce qui peut induire une multiplication des travaux de génie civil. Sur le plan pratique, la coordination de l’installation des opérateurs sur le territoire d’une collectivité est donc souhaitable. Elle peut être mise en œuvre, soit par l’installation, par la collectivité elle-même, de capacités excédentaires en infrastructures passives, soit en incitant les opérateurs à partager leurs infrastructures. Cette dernière solution semble le plus appropriée lorsqu’elle est possible.


S’il convient que des initiatives soient prises, elles doivent donc respecter les règles de concurrence et de non discrimination entre les opérateurs, notamment sur les questions d’accès au domaine public. Car ce sont bien les opérateurs qui fourniront les nouveaux services de télécommunications susceptibles de contribuer au développement local. La mise à disposition d’infrastructures au profit exclusif d’un seul opérateur, même choisi par appel d’offres, constituerait une pratique anticoncurrentielle évidente.


Ainsi, une collectivité devrait assurer une mise à disposition équivalente d’infrastructures à tous les opérateurs de réseau ouvert au public qui en feraient la demande. Elle ne saurait imposer à des opérateurs partageant les même installations un gestionnaire de ces infrastructures qui serait lui même un opérateur de réseau ouvert au public. En outre, un tel dispositif pourrait être source de difficultés quant à l’exercice de la concurrence, notamment si l’exploitation de ces installations était assurée par une personne, elle-même non opérateur de réseau ouvert au public, mais ayant des intérêts dans un tel opérateur.


La question des interventions des collectivités territoriales a fait l’objet de plusieurs développements au cours de l’année 1998 et au début de l’année 1999.


Afin de préciser l’état du droit applicable en la matière, un projet de circulaire relative aux interventions des collectivités territoriales dans le secteur des télécommunications a été préparé par le ministre de l’intérieur et le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie. Ce projet a été soumis, pour avis, au Conseil d’Etat ainsi qu’au Conseil de la concurrence. Ce dernier a saisi à son tour l’Autorité pour avis, dans le cadre de cette procédure.


Dans son avis, rendu le 1er décembre 1998
, le Conseil de la concurrence a développé une analyse pleinement cohérente avec la position exprimée à plusieurs reprises par l’Autorité au cours de l’année 1998
. Le Conseil a en effet estimé que “ la mise à disposition, par les collectivités territoriales, d’infrastructures de télécommunications à des opérateurs de télécommunications constitue un des moyens de promouvoir la concurrence au niveau de la boucle locale (...) ainsi que le progrès économique dans l’ensemble du secteur des télécommunications ”.


Il a toutefois considéré qu’ “ il est nécéssaire que cette mise à disposition d’infrastructures soit soumise à des conditions qui permettent de s’assurer que l’offre est faite dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires et qu’elle ne conduit pas à imposer l’utilisation de ces installations aux opérateurs qui souhaitent conserver la maîtrise de leurs réseaux et de leurs choix technologiques ”.


Prenant acte de la légitimité, pour les collectivités territoriales, de participer à l’aménagement du territoire tout en favorisant le développement de la concurrence sur la boucle locale, le Premier ministre s’est exprimé en ce sens à l’occasion du discours qu’il a prononcé, le 19 janvier 1999 sur Internet, à l’issue du comité interministériel pour la société de l’information. 

En soulignant “ le rôle important des collectivités locales dans le développement de la société de l’information ”, il a précisé que celles-ci “ doivent donc pouvoir, en cas de carence des acteurs du marché, installer des infrastructures modernes et les mettre à la disposition des opérateurs de télécommunications. ” tout en indiquant que les collectivités “ n’ont pas vocation à devenir elles-mêmes des opérateurs de réseaux de télécommunications ouverts au public. Elles doivent respecter les règles du droit de la concurrence, en évitant toute discrimination entre les opérateurs, ce qui suppose une tarification transparente et assise sur les coûts ”.


Analysant les conséquences juridiques de cette position de principe, le Premier ministre a ainsi annoncé que le Gouvernement allait “ étudier rapidement les éventuelles modifications à apporter aux textes en vigueur afin de donner la meilleure sécurité juridique aux acteurs concernés. ”


Saisi par France Télécom au mois de juin 1998, le tribunal administratif de Nancy a annulé, le 18 mars 1999, deux délibérations de la Communauté urbaine du Grand Nancy. Celles-ci portaient sur la construction, par la communauté, d’une infrastructure passive en fibre optique destinée à desservir les entreprises de l’agglomération et dont l’exploitation devaient être confiée à un ou plusieurs opérateurs de télécommunications. Le tribunal a estimé ces délibérations contraires au code général des collectivités territoriales, dans la mesure où il a considéré qu’il n’y avait pas, en l’espèce, carence de l’initiative privée.


Cette décision est significative de la nécessité de renforcer la sécurité juridique des collectivités locales désireuses de prendre des initiatives dans ce domaine et des opérateurs à qui elles sont susceptibles de confier l’exploitation d’infrastructures passives. C’est pour répondre à ce besoin que l’Autorité poursuit un dialogue régulier avec les collectivités en s’attachant à remplir son rôle de conseil juridique auprès des responsables locaux.


C’est dans ce contexte que le Parlement s’est saisie de cette question, à l’occasion de l’examen, par le Sénat, du projet de loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire, le 25 mars 1999.
 Deux amendement, l’un déposé par le Gouvernement, l’autre par 14 sénateurs, proposaient d’inscrire dans le code des postes et télécommunications la possibilité pour les collectivités territoriales d’installer et de mettre à disposition des opérateurs des infrastructures passives, tout en précisant que les collectivités ne peuvent exercer l’activité d’opérateur. Les différences entre ces deux amendements portaient, pour l’essentiel, sur des points de rédaction.


A la date d’achèvement du présent rapport, les débats parlementaires se poursuivaient sur le projet de loi. L’émergence de cette question au sein des travaux parlementaires témoigne de la volonté commune de l’exécutif et du législateur de parvenir à une solution permettant aux collectivités territoriales de jouer leur rôle d’aménagement du territoire tout en contribuant au développement de la concurrence au niveau local.


L’Autorité a pour sa part confié au cabinet Tactis, en juillet 1998, la réalisation d’une étude portant sur la notion de réseau indépendant et sur les interventions des collectivités locales dans l’ensemble des pays de l’Union européenne.
 La synthèses de cette étude, établie en février 1999, montre que dans 11 des 15 pays de l’Union, la mise à disposition d’infrastructures passives par les collectivités territoriales est autorisée. Elle n’est clairement interdite que dans deux pays, la Grèce et le Portugal, alors qu’en Irlande, comme en France la situation demeure juridiquement complexe. L’étude souligne par ailleurs que 10 des 15 pays permettent aux collectivités publiques d’obtenir une licence individuelle dans le domaine des télécommunications. Quatre d’entre eux subordonnent cependant cette autorisation à des obligations, notamment en matière de séparation comptable des activités liées aux télécommunications. Il faut remarquer à cet égard que la Commission européenne s’est montrée plutôt favorable aux interventions des collectivités territoriales dans une perspective de développement du marché.

Les possibilités d’intervention pour les collectivités territoriales dans le secteur des télécommunications : comparaison des situation dans les pays de l’Union européenne
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2. Le service universel des télécommunications

Le code des postes et télécommunications prévoit que France Télécom est l’opérateur public chargé du service universel, principale composante du service public, et organise les modalités de son financement. C’est notamment au regard de la fourniture du service universel que peut s’apprécier la notion de carence de l’initiative privée utilisée notamment par la jurisprudence administrative pour apprécier la légitimité des interventions émanant de collectivités territoriales. Il faut cependant remarquer que le service universel se définit, pour l’essentiel, comme la fourniture d’un service téléphonique de qualité à prix abordable sur l’ensemble du territoire. Il ne concerne donc pas les offres de transmission à haut débit, qui correspondent généralement aux besoins exprimés par les collectivités territoriales.


Il convient également de préciser à cet égard que le développement de la concurrence sur la boucle locale ne met nullement en péril la fourniture, par France Télécom, d’un service téléphonique de qualité à un prix abordable sur l’ensemble du territoire français. Des inquiétudes légitimes ont pu être exprimées à ce sujet, notamment quant à une éventuelle augmentation du prix des communications dans les zones faiblement peuplées en cas de développement d’une concurrence effective sur la boucle locale. Outre qu’une telle évolution constituerait une rupture du principe d’égalité et serait contraire aux dispositions inscrites dans le cahier des charges de France Télécom, il faut rappeler que la loi de réglementation des télécommunications a prévu un mécanisme de financement du service universel par l’ensemble des opérateurs, qui comprend une péréquation géographique précisément pour assurer une desserte de l’ensemble des abonnés par l’opérateur public dans le cadre de sa mission de service universel. L’évaluation du coût de cette péréquation est effectuée par l’Autorité, dont le rôle est à cet égard de veiller à ce que le financement du service universel soit assuré.

3. La notion de groupe fermé d’utilisateurs (GFU)


La frontière entre réseau indépendant et réseau ouvert au public constitue une autre limite à l’action des collectivités. Le code des postes et télécommunications définit le réseau indépendant comme un réseau à usage privé ou partagé, c’est-à-dire soit réservé à l’usage d’une personne physique ou morale, soit réservé à un ou plusieurs groupes fermés d’utilisateurs. C’est ainsi la notion de groupe fermé d’utilisateurs qui détermine la distinction entre un réseau indépendant et un réseau ouvert au public. L’Autorité a précisé cette notion en indiquant qu’un GFU est “ un groupe qui repose sur une communauté d’intérêt suffisamment stable pour être identifiée et préexistante à la fourniture du service de télécommunications ”. Si la définition d’un réseau indépendant suppose la référence au groupe fermé d’utilisateurs, la réciproque n’est pas vraie. Le concept de GFU peut être utilisé pour définir une catégorie d’utilisateurs dans le cadre d’un réseau ouvert au public, par exemple dans le cas d’un réseau privé virtuel (cf. deuxième partie, chapitre 3).


L’étude réalisée par le cabinet Tactis établit que “ la notion de réseau indépendant telle qu’elle est définie en France n’est quasiment pas connue dans les autres pays de l’Union européenne. Seuls des pays tels que la Belgique, le Luxembourg ou la Grèce y font référence. ” La notion de “ réseau non ouvert au public ” qui correspond à la définition d’un réseau indépendant, est définie par défaut dans 8 des 15 pays de l’Union : sont définis uniquement les réseaux ouverts au public, les seuls qui soient susceptibles de faire l’objet d’une autorisation.

En revanche, la notion de groupe fermé d’utilisateurs (Closed Users Group) est pratiquée dans l’ensemble de l’Union européenne, même si ses contours varient d’un pays à un autre. Il apparaît que, dans la plupart des pays, cette notion se rapporte à une prestation fournie par un opérateur à un groupe spécifique de clients. 


L’étude montre également que ces notions ne sont pas stabilisées dans certains pays et que les législations sont susceptibles d’évoluer sur ces questions, notamment au Luxembourg, en Italie, au Portugal, en Irlande et au Royaume-Uni.


En France, la notion de groupe fermé d’utilisateurs s’apprécie au regard du code des postes et télécommunications et de la pratique de l’Autorité : certains organismes - collectivités locales, universités - demandent aujourd’hui une extension de leur réseau indépendant à de nouveaux utilisateurs. Il est alors nécessaire de définir les limites du groupe fermé d’utilisateurs afin d’apprécier si le réseau correspondant correspond toujours à la définition ou s’il entre dans la catégorie des réseaux ouverts au public.

Parmi les éléments qui permettent de délimiter la catégorie des réseaux indépendants, il faut souligner que la connexion d’un réseau indépendant à un réseau ouvert au public, par exemple Internet, peut être source de difficultés. Cette question se pose régulièrement dans les cas d’universités qui souhaitent autoriser l’accès à Internet pour leurs étudiants, d’hôpitaux qui souhaitent permettre à leurs patients de communiquer avec l’extérieur, ou de collectivités qui offrent des services en ligne à leurs administrés. Le code des postes et télécommunications autorise la connexion d’un réseau indépendant à un réseau ouvert au public ; il précise cependant que cette connexion ne doit pas permettre l’échange de communications entre des personnes autres que celles auxquelles l’usage du réseau indépendant est réservé.

Dans le cadre de l’instruction des dossiers de réseaux indépendant, les éléments permettant d’établir les limites du concept de GFU au regard des dispositions du code et de la définition retenue sont généralement largement imbriqués. L’Autorité distingue cependant trois critères :

· les caractéristiques du GFU au regard de la définition retenue ;

· l’architecture du réseau et notamment les points de connexion avec des réseaux ouverts au public et l’utilisation du réseau par rapport à la définition légale du réseau indépendant ;

· les relations entre les entités concernées dans le cas d’une mise à disposition d’infrastructures, ainsi que la réalisation de prestations dans le cas d’un réseau à usage partagé.


L’appréciation de la pertinence de ces critères réside notamment dans un dialogue approfondi entre l’Autorité, chargée de délivrer les autorisations de réseaux indépendants, et les collectivités concernées, afin de définir au mieux les solutions adaptées à leurs besoins. 

III. Internet


L’Autorité a engagé, depuis deux ans, une action en profondeur en faveur du développement d’Internet en France. Les deux réunions organisées sur la question des tarifs d’accès en janvier et en mars 1999 à la demande du Gouvernement constituent une étape dans un processus dont l’objectif est clairement de permettre aux internautes de se connecter en nombre croissant et à des prix de plus en plus attractifs.


Le développement d’Internet touche de près celui des télécommunications. De fait, l’Autorité est confrontée presque quotidiennement à des questions nouvelles en ce domaine, qu’il s’agisse de l’instruction des autorisations de réseaux de télécommunications, de demandes de règlement des litiges, de l’homologation des tarifs de France Télécom, de l’interconnexion ou de la numérotation.


Pour mieux expliciter le sens de cette action parfois complexe, il faut souligner les principaux éléments à prendre en compte pour développer l’utilisation d’Internet en France : un cadre réglementaire adapté, une diversification de l’accès à Internet, des dispositions spécifiques permettant d’en réduire les tarifs à court terme sans compromettre la mise en place d’une concurrence effective sur ce marché.

A. Le cadre réglementaire


Internet est à la croisée de plusieurs cadres juridiques distincts ; mais la structure même d’Internet - des réseaux de télécommunications sur lesquels circulent des informations et des services très variés - s’inscrit très largement dans le cadre juridique des télécommunications.


A cet égard, l’Autorité a rappelé quelques distinctions fondamentales dans la contribution qu’elle a fournie au Conseil d’Etat pour la préparation de son rapport et dans la réponse adressée à la Commission européenne à la suite de la publication de son Livre vert sur la convergence :

· La distinction entre contenant et contenu, entre réseaux et services, est un élément majeur d’appréciation du cadre juridique d’Internet. Les services disponibles sur Internet sont ainsi transportés par des réseaux de télécommunications, l’évolution de la technologie leur permettant de transmettre tous types d’informations : voix, images, données. Le code des postes et télécommunications s’applique donc à ces infrastructures comme à l’ensemble des réseaux de télécommunications. 

· S’agissant des services, la distinction entre service de télécommunications et service de communication audiovisuelle n’a plus le même sens à l’heure d’Internet. Elle tend à être remplacée par la distinction entre correspondance privée et communication vers le public. Ainsi, certains services proposés sur Internet relèvent du seul code des postes et télécommunications : c’est le cas par exemple de la messagerie électronique qui est un service de correspondance privée. D’autres relèvent de la loi du 30 septembre 1986, c’est le cas des forums de discussion, qui s’apparentent à de la communication au public. D’autres encore relèvent d’une application combinée de ces deux cadres juridiques : ainsi, dans le commerce électronique, l’acte d’achat relève de la correspondance privée alors que la publication d’un catalogue, par exemple sur un site web, relèvent de la communication vers le public.

Dans ce cadre, la question de la téléphonie sur Internet constitue une source d’interrogations quant au dispositif réglementaire qui lui est applicable. Celui-ci devra sans aucun doute faire l’objet de discussions au plan communautaire. Mais le développement actuel de ce service aura également des conséquences économiques importantes. On peut ainsi identifier deux axes de réflexion et de travail ; le premier est d’ordre juridique, le second de nature économique :

· La question du régime juridique applicable au service téléphonique : cette question est liée avec celle de la définition du service téléphonique : aujourd’hui, la téléphonie sur l’Internet public ne correspond pas exactement à celle du service téléphonique tel qu’il est défini dans les textes nationaux et communautaires. Or, si la fourniture des services de télécommunications est libre en France, seul le service téléphonique est soumis à un régime d’autorisation qui se traduit notamment par une participation au financement du service universel. Les progrès de la technologie permettent un rapprochement du service de téléphonie proposé sur Internet avec la définition juridique, ce qui permet de penser que l’acuité du débat sur cette question devrait se réduire rapidement.

· L’avenir de la téléphonie sur Internet. Ce service semble aujourd’hui offrir des perspectives très séduisantes, notamment en termes de baisses de prix. Mais l’économie de la téléphonie sur IP doit s’analyser non seulement au regard des prix, mais également de la qualité de service permise par cette technologie. 


C’est pour tenter d’apporter des réponses à l’ensemble de ces questions que l’Autorité a publié au début de l’année 1999 un appel à commentaires relatif à la téléphonie sur IP. Les réponses feront l’objet d’une synthèse, publiée avant l’été 1999.


Si on met à part la question de la téléphonie sur IP, le cadre juridique d’Internet est donc aujourd’hui relativement bien défini, ainsi que l’a rappelé le Conseil d’Etat dans son rapport publié au mois de septembre 1998. Il ne semble donc pas nécessaire d’en modifier l’économie générale pour assurer le développement d’Internet. 


En revanche, certains services accessibles sur le Net exigent, pour se développer, quelques améliorations du droit en vigueur. C’est le cas par exemple de la cryptologie : comme l’a souligné le Premier ministre le 19 janvier 1999, la possibilité de sécuriser les échanges et les transactions constitue une des conditions nécessaires au développement du commerce électronique. Les orientations qui ont été annoncées sur ce point comme sur la signature électronique et de la protection des données personnelles sont essentielles. Elles doivent contribuer à établir la clarté et la confiance pour les utilisateurs d’Internet.

B. Permettre la diversification de l’accès à Internet


Le cadre juridique n’est donc plus aujourd’hui le principal obstacle au développement d’Internet en France. Comment, dans ces conditions, favoriser son développement de façon à permettre à notre pays d’être compétitif sur ce marché ?


Cette question rejoint celle de l’introduction de la concurrence dans le secteur des télécommunications. En effet, l’accès à Internet passe aujourd’hui, dans la plupart des cas, par une seule voie : le réseau local de France Télécom. Il n’existe pas encore de concurrence effective sur ce segment du marché. 

Or, à côté du réseau téléphonique commuté, il existe aujourd’hui d’autres moyens d’accès à Internet. Certains canaux présentent des avantages, notamment parce qu’ils offrent des débits plus importants que le réseau téléphonique, qui n’a pas été conçu à l’origine pour transporter des données. Des techniques comme le RNIS ou l’ADSL peuvent également apporter des réponses aux besoins des Internautes en termes de débits.

Ainsi, pour favoriser le développement d’Internet en France, il faut permettre la diversification des canaux et des réseaux qui permettent d’y accéder ce qui suppose de favoriser l’établissement d’une concurrence effective sur la boucle locale. En outre, l’introduction de la concurrence est le meilleur moyen de parvenir à une baisse durable des tarifs d’accès, dont certains considèrent aujourd’hui qu’ils sont trop élevés pour favoriser le développement d’Internet. C’est le sens de l’action conduite par l’Autorité dans ce domaine.

Les différentes solutions susceptibles de favoriser l’introduction de la concurrence sur la boucle locale semblent à cet égard bien adaptées à la fourniture de services d’accès à Internet : les réseaux câblés constituent un exemple d’infrastructure adaptée à la fourniture d’Internet notamment par les débits qu’ils offrent ; les expérimentations de boucle locale radio ont montré que cette technologie permettra également de fournir des débits importants ; enfin, l’Autorité s’est attachée, dans le document de consultation publique relatif au dégroupage de la boucle locale, à en définir les enjeux en tenant compte des possibilités qu’offrirait le dégroupage pour le développement des technologies de l’information.


Le développement de la concurrence sur le marché local devra s’accompagner d’une consolidation de la concurrence existante sur le marché des fournisseurs d’accès à Internet. Il y a en effet deux éléments dans le prix de l’accès à Internet pour les utilisateurs :

· le prix payé sous forme d’abonnement au fournisseur d’accès : il comprend le coût du transport des données entre le fournisseur d’accès et la ligne d’abonné et le coût de l’accès à Internet proprement dit.

· le prix des communications locales pour acheminer les informations jusqu’à l’abonné.

Or les fournisseurs d’accès jouent un rôle moteur dans le développement d’Internet en France. Les prix qu’ils pratiquent sont considérés comme figurant parmi les plus bas d’Europe. C’est un facteur de croissance pour Internet mais c’est aussi une source de fragilité pour ces fournisseurs. Il appartient donc au régulateur de veiller à ce qu’ils puissent bénéficier, dans des conditions équitables et non discriminatoires, d’un accès aux réseaux des opérateurs, et en particulier celui de France Télécom. 


La question de la liberté d’accès aux réseaux est donc, dans la perspective de la concurrence, une question essentielle ; celui qui, demain, contrôlera l’accès aux réseaux de télécommunications pourra par là même contrôler l’accès à l’information et contraindre fortement les capacités d’innovations des autres acteurs ; Pour favoriser la concurrence et éviter que le développement d’Internet ne conduise à la création de nouveaux monopoles, il faut définir et appliquer les règles garantissant d’une part aux fournisseurs de services un accès aux ressources de réseaux de télécommunications, et d’autre part aux utilisateurs eux-mêmes l’universalité de l’accès aux services.

C. Améliorer les conditions tarifaires de l’accès à Internet

L’amélioration des conditions tarifaires de l’accès à Internet représente un enjeux immédiat sur lequel le Gouvernement a saisi l’Autorité au début de l’année 1999. Cette question a été présente dans les préoccupations de l’Autorité depuis deux ans, en particulier à travers les avis publics qu’elle rend sur les propositions tarifaires de France Télécom. Elle a en effet émis de nombreux avis sur des offres de tarifs d’accès à Internet proposés par France Télécom. Le plus connu d’entre eux est le dossier “ Internet et les écoles ”, mais il existe aujourd’hui d’autres formules permettant aux internautes de bénéficier de réductions tarifaires, certaines étant plutôt destinés aux entreprises, d’autres, comme le forfait local, aux particuliers.


A cet égard, un point mérite d’être souligné : l’Autorité fonde systématiquement son analyse sur la nécessité de concilier l’existence de tarifs favorables au consommateur et le respect des règles de la concurrence.


A la suite de la demande du Gouvernement, l’Autorité a réuni, à deux reprises, les acteurs d’Internet pour étudier les moyens d’améliorer les conditions tarifaires de l’accès à Internet, sans attendre l’existence d’une concurrence effective sur la boucle locale. 


La première de ces réunions, qui s’est tenue le 26 janvier 1999, a permis d’établir, avec l’accord de l’ensemble de participants (les opérateurs, les fournisseurs d’accès, les pouvoirs publics et les associations d’utilisateurs), un certains nombre de principes :


Il a ainsi été convenu d’exclure deux formules : la gratuité et le forfait illimité. Chacun comprend en effet qu’il existe une réalité économique dont il faut tenir compte pour définir des solutions durables. En revanche, le principe de l’établissement de forfaits limités avec modulations horaires, compatibles avec les règles de la concurrence a été retenu. L’Autorité a demandé à France Télécom de faire des propositions en ce sens.

La seconde réunion a ainsi été consacrée à l’examen d’une proposition concrète établie par France Télécom et portant sur un forfait de communication mensuel de 100 francs pour 20 heures d’utilisation entre 18 h et 8 h en semaine, le mercredi après-midi et le week-end.


Le 21 mai 1999, l’Autorité a rendu, sur cette proposition, un avis favorable assorti de deux conditions
 :

· Contrairement à ce qui était indiqué dans sa proposition, France Télécom doit donner accès à ce forfait à tous les fournisseurs d’accès à Internet.

· France Télécom doit permettre aux autres opérateurs de proposer également des offres d’accès à Internet innovantes en fournissant une offre d’interconnexion indirecte pour les communications d’accès à Internet vers les numéros non géographiques des opérateurs tiers. Pour 1999, il est ainsi demandé à France Télécom d’étendre aux communications à destination des numéros non géographiques d’accès à Internet l’offre d’interconnexion indirecte applicable au service téléphonique. Les tarifs de cette offre doivent dès lors être ceux de l’offre d’interconnexion indirecte applicable au trafic téléphonique qui figurent au catalogue d’interconnexion destiné aux exploitants de réseaux ouverts au public pour 1999.


La fourniture par France Télécom d’une offre d’interconnexion indirecte pour les communications d’accès à Internet, doit permettre aux autres opérateurs de proposer à leurs clients des offres d’accès à Internet avec abonnement : en effet, dans un schéma d’interconnexion indirecte, France Télécom assure, pour le compte de ces opérateurs, la prestation de collecte du trafic et ces opérateurs établissent librement leurs offres de détail. C’est donc France Télécom qui fournit l’interconnexion (elle collecte le trafic depuis l’abonné vers le réseau de l’opérateur) et les autres opérateurs qui fournissent les communications d’accès à Internet à leurs abonnés. Ils déterminent ainsi les tarifs de ces offres et doivent notamment être en mesure de proposer à leurs clients une offre d’accès équivalente au forfait proposé par France Télécom.

S’agissant des offres dites d’ « Internet gratuit », qui sont apparues au début de l’année 1999, le mécanisme est le suivant : l’utilisateur ne paie plus d’abonnement à son fournisseur d’accès mais continue à payer les communications téléphoniques à un opérateur de télécommunications (aujourd’hui France Télécom). Ces offres correspondent donc en réalité à des offres d’accès à Internet sans abonnement. Pour rémunérer le service qu’ils fournissent, les fournisseurs d’accès escomptent un financement provenant de la publicité et du commerce électronique ; ils attendent également un reversement, de la part des opérateurs de télécommunications, d’une partie des revenus générés par le trafic téléphonique de leurs clients. Dans ce schéma, le tarif de la communication téléphonique a alors pour objet de rémunérer non seulement l’usage du réseau téléphonique local ainsi que celui du transport de données, mais aussi et indirectement les services du fournisseur d’accès. 

L’Autorité a, dans un premier temps, souhaité recueillir les commentaires des acteurs sur les mécanismes d’interconnexion directe et/ou indirecte adaptés au développement de ces services sans abonnement dans des conditions de concurrence loyale et permettant le plus large choix possibles aux consommateurs et aux fournisseurs d’accès. L’appel à commentaire a été rendu public le 31 mai 1999.

Chapitre V : Les propositions


L’article L. 36-14 du code précise que le rapport d’activité établi chaque année par l’Autorité rend compte “ de l’application des dispositions législatives et réglementaires relatives aux télécommunications ” et qu’elle “ peut suggérer dans ce rapport toute modification législative ou réglementaire que lui paraissent appeler les évolutions du secteur des télécommunications et le développement de la concurrence. ”


C’est dans cet esprit que l’Autorité a souhaité dresser un état de l’application du cadre juridique tant national que communautaire et proposer, à l’attention du Gouvernement et du Parlement, les modifications du dispositif législatif et réglementaire qui lui semblent s’imposer au regard de la situation observée.


Les principales propositions établies par l’Autorité dans son rapport d’activité pour 1997 sont par ailleurs rappelées dans le présent rapport
.

I. Les licences


S’agissant de l’attribution des licences, l’Autorité constate que certaines dispositions doivent encore être transposées et propose une réforme du régime de taxes et de redevances auquel sont soumis les opérateurs titulaires de licences.

A. La transposition de la directive 97/13/CE


La directive 97/13/CE du 10 avril 1997 relative à un cadre commun pour les licences contient des dispositions relatives aux procédures et aux délais d’instruction des autorisations individuelles attribuées aux opérateurs par les autorités réglementaires nationales. La transposition de cette directive par les Etats membres devait intervenir au plus tard le 31 décembre 1997.


A ce jour, cette transposition demeure incomplète en droit français.


Le décret du 13 janvier 1999
 est venu préciser les procédures et les délais applicables pour l’instruction des autorisations prévues aux articles L. 33-1 et L. 34-1 du code des postes et télécommunications.


Des dispositions équivalentes doivent également être prises en ce qui concerne l’instruction des autorisations de réseaux indépendants prévues à l’article L. 33-2 du code, ce qui suppose l’adoption d’un décret. Un projet de texte est actuellement en cours de préparation sur cette question ; l’Autorité n’a, à ce jour, pas encore été saisie pour avis.

B. La réforme des taxes et redevances dues par les titulaires de licences


La pertinence de la structure et du niveau actuels des taxes et redevances que payent les opérateurs de télécommunications doit être examinée d’une part au regard des textes nationaux et communautaires et d’autre part en tenant compte de l’objectif d’établissement d’une concurrence effective et durable.


S’agissant du cadre juridique, la Commission européenne, dans son quatrième rapport sur la mise en oeuvre des directives par les Etats membres, mentionne les difficultés soulevées par le niveau des taxes liées aux autorisations en France. La directive 97/13/CE prévoit en effet, dans son article 11, que “ les taxes imposées aux entreprises au titre des procédures d’autorisation aient uniquement pour objet de couvrir les frais administratifs afférents à la délivrance, à la gestion, au contrôle et à l’application des licences individuelles applicables ” et que “ les taxes applicables à une licence individuelle sont proportionnelles au volume de travail requis ”. Par ailleurs, en droit français, les redevances doivent être la contrepartie d’un service rendu.


S’agissant de l’objectif de progression de la concurrence, l’Autorité a pu mesurer, plus d’un an après l’ouverture complète du marché et sur la base de l’instruction de soixante-dix demandes d’autorisations de réseaux ouverts au public ou de service téléphonique au public, l’inadéquation entre la structure des taxes et la façon dont le marché se met en place. Les services dans les départements d’Outre-mer et les réseaux par satellite connaissent, par exemple, un développement encore insuffisant. En outre, les zones de couverture géographique prévues par la loi de finances pour la fixation des taxes liées à la fourniture de services ne correspondent ni à la pratique réglementaire ni à la structuration du marché du service téléphonique. Enfin, le montant de certaines taxes est supérieur à celui retenu par la plupart des autres pays européens, ce qui peut constituer un handicap pour le marché français.


Pour remédier à ces difficultés, l’Autorité a proposé une réforme des taxes dues par les opérateurs au titre des autorisations. Cette proposition, qui suppose des modifications de l’article 45 de la loi de finances pour 1987, devrait se traduire par des baisses de taxes et favoriser le développement du marché français. 

II. L’interconnexion et la numérotation

A. Les dispositions applicables aux opérateurs puissants

Lorsqu’elle a rendu sa décision établissant, pour 1999, la liste des opérateurs puissants
, l’Autorité s’est heurtée à la complexité de l’interprétation du droit en vigueur. Les difficultés rencontrées tiennent à un écart entre les dispositions de la directive relative à l'interconnexion du 30 juin 1997
 et celles du code des postes et télécommunications, issues de la loi du 26 juillet 1996. La loi, adoptée près d'un an avant la directive, avait été élaborée en tenant compte du projet de directive alors en cours de négociation qui a, par la suite, évolué. 


La directive identifie en effet plusieurs marchés différents sur lesquels un opérateur peut être considéré comme puissant
. Pour tenir compte du degré d’ouverture de chacun de ces marchés, elle a prévu d’appliquer des obligations différentes aux opérateurs qui sont reconnus puissants sur chacun de ces marchés, alors que la loi du 26 juillet 1996 prévoit les mêmes obligations pour tout opérateur identifié comme puissant.

L’Autorité, qui a ainsi été confrontée, au cours de l’année 1998, a un problème de conformité du droit interne avec le droit communautaire, constate la nécessité d’une exacte transposition des dispositions de la directive. Cette difficulté a également été soulignée par la Commission européenne, qui a mis en demeure la France, par un courrier en date du 24 juillet 1998, de mettre son droit interne en conformité avec cette directive.


Par ailleurs, l’introduction de la présélection du transporteur est une étape importante dans l’ouverture à la concurrence du marché de la téléphonie longue distance. Elle permettra à chaque utilisateur de présélectionner l’opérateur chargé d’acheminer l’ensemble de ses communications longue distance, ce qui lui évitera de composer un préfixe de sélection du transporteur (à un ou quatre chiffres) à chaque appel pour choisir cet opérateur. Elle devrait ainsi simplifier l’accès des utilisateurs aux services téléphoniques des différents opérateurs.


La directive 98/61/CE du 24 septembre 1998, modifiant la directive 97/33 du 30 juin 1997 pour ce qui concerne la portabilité du numéro et la présélection de l’opérateur, a fixé la date limite d’introduction de la présélection dans les Etats membres au 1er janvier 2000
. Elle prévoit notamment que les opérateurs considérés comme puissants sur un marché pertinent du secteur des télécommunications doivent permettre à leurs clients de sélectionner un opérateur longue distance à chaque appel et qu’à compter du 1er janvier 2000, les clients de ces mêmes opérateurs doivent pouvoir avoir recours à la présélection du transporteur. Cette directive, qui aurait dû être transposée avant le 31 décembre 1998, prévoit ainsi de soumettre les opérateurs puissants à de nouvelles obligations.


Afin de disposer d’une base juridique pour permettre la mise en œuvre de la présélection en France au 1er janvier 2000, une transposition de la directive 98/61 dans la législation française est indispensable.

Une modification législative du code des postes et télécommunications serait le moyen le plus approprié pour transposer la directive 98/61 et introduire la présélection en France au 1er janvier 2000.En effet, de par son importance et selon le cadre communautaire, l’obligation de mettre en œuvre la présélection (et plus largement la sélection du transporteur) devrait être placée au même niveau que l’obligation de publier une offre technique et tarifaire d’interconnexion orientée vers les coûts ou l’obligation de répondre aux demandes d’accès ou d’accès spécial ; elle devrait donc être insérée dans une loi.

Ainsi, compte tenu des similitudes entre les deux problématiques, cette loi pourrait être l’occasion de compléter la transposition de la directive 97/33/CE du 30 juin 1997, sur la question des obligations imposées aux opérateurs puissants en matière d’interconnexion. Dans cet esprit, l’Autorité a établi une proposition de modification des article L. 34-8 et L. 36-7 (7°) du code des postes et télécommunications et l’a adressée au Secrétaire d’Etat à l’industrie ; cette proposition figure en annexe 1, à la fin du présent volume.


Afin de se conformer au schéma établi par la directive 97/33/CE relative à l’interconnexion modifiée, cette proposition distingue cinq obligations différentes : obligation de répondre aux demandes d’accès et d’accès spécial, obligation d’orienter les tarifs d’interconnexion vers les coûts, obligation de publier un catalogue d’interconnexion, obligation de mettre en œuvre la présélection, obligation de mettre en œuvre la sélection du transporteur appel par appel.


Selon un mécanisme analogue à celui prévu par le 7° actuel de l’article L.36-7 du code des postes et télécommunications, le projet de loi prévoit que l’Autorité établisse, après avis du Conseil de la concurrence, six listes d’opérateurs puissants sur les différents marchés définis par la directive. A chacune de ces listes correspond une obligation parmi celles énumérées dans le paragraphe précédent. Un opérateur pourrait être inscrit sur plusieurs listes et se voir ainsi imposer les obligations correspondantes.


En ce qui concerne la sélection du transporteur, le schéma proposé permettrait d’imposer la mise en œuvre de la sélection appel par appel (mais pas nécessairement de la présélection) à un opérateur qui serait nouvellement désigné comme puissant sur un marché pertinent. Ceci pourrait s’appliquer, par exemple, aux opérateurs mobiles.


Afin de permettre des évolutions du mécanisme de sélection du transporteur en fonction de la situation du marché, le projet de loi renvoie à une décision de l’Autorité la détermination des conditions de mise en œuvre de la sélection appel par appel et de la présélection (catégories d’opérateurs qui peuvent être présélectionnées, nombre d’opérateurs qu’un abonné peut présélectionner, types d’appels concernés, ...).


Consciente des difficultés qui peuvent survenir pour introduire rapidement ces dispositions dans un texte législatif, compte tenu d’un calendrier parlementaire chargé, l’Autorité souligne qu’afin de lever tout obstacle à la mise en œuvre de la présélection au 1er janvier 2000, la transposition des dispositions de la directive 98/61 portant sur la sélection du transporteur pourrait, par défaut, être réalisée par décret. C’est pourquoi elle a également établi et adressé au Secrétaire d’Etat à l’industrie une proposition de texte réglementaire qui permettrait d’assurere, au moins provisoirement, la transposition de ces dispositions. Ce texte figure en annexe 3, à la fin du présent volume. 

Il faut toutefois souligner que l’adoption d’un tel décret laisserait entière la question de la transposition de la directive 97/33 en ce qui concerne les obligations applicables aux opérateurs puissants en matière d’interconnexion et d’accès à leur réseau, qui doit nécessairement intervenir par voie législative.

B. L’annulation, par le Conseil d’Etat, des deuxième et troisième alinéas de l’article D. 99-13 du code des postes et télécommunications


Comme le montrent les développements précédents, la transposition des dispositions relatives aux opérateurs puissants en matière d’interconnexion exige une modification de l’article L. 34-8 du code des postes et télécommunications, afin d’adapter les obligations imposées aux opérateurs puissants en fonction du marché pertinent considéré. 

Pour tenir compte de la décision rendue récemment par le Conseil d’Etat sur le décret relatif à l’interconnexion, il serait par ailleurs opportun de profiter de cette modification pour inscrire dans la loi la désignation, par l’Autorité, d’un organisme chargé d’auditer les comptes des opérateurs puissants concernés par l’obligation d’orienter leurs tarifs d’interconnexion vers les coûts. Cette modification supplémentaire pourrait consister à ajouter deux alinéas à la fin du III du projet de modification de l’article L. 34-8 figurant en annexe 1. Ce projet de modification figure en annexe 2 à la fin du présent volume.


En effet, par un arrêt rendu le 14 avril 1999, le Conseil d’Etat a annulé les deuxième et troisième alinéas de l’article D. 99-13 du code des postes et télécommunications, dans sa rédaction issue du décret du 3 mars 1997 relatif à l’interconnexion. Ce texte prévoyait la désignation, par l’Autorité, d’un organisme chargé d’établir périodiquement et à leurs frais, l’audit des comptes des opérateurs puissants. Il était rédigé dans les termes suivants :


“ Les systèmes de comptabilisation des coûts de ces opérateurs [les opérateurs puissants] sont audités périodiquement par un organisme indépendant. Cet organisme est désigné par l’Autorité de régulation des télécommunications pour une période de trois ans. Cette vérification est assurée aux frais de chacun des exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur la liste établie en application du 7° de l’article L. 36-7. Ce coût est intégré aux coûts spécifiques des services d’interconnexion.


L’organisme désigné publie annuellement une attestation de conformité. ”

Cette annulation a été motivée par l’incompétence des auteurs pour prendre cette disposition, qui relève du domaine de la loi. Le Conseil d’Etat a en effet considéré “ qu’en vertu de l’article 34 de la constitution, la détermination des principes fondamentaux du régime des obligations civiles et commerciales relève du domaine de la loi ; que les dispositions précitées du deuxième alinéa de l’article D. 99-13 mettent à la charge des opérateurs figurant sur la liste prévue au 7° de l’article L. 36-7 l’obligation de contracter à leurs frais avec une société d’audit privée désignée par l’administration et portent ainsi atteinte au principe de liberté contractuelle ; que leurs auteurs ne tenaient d’aucun texte le pouvoir de les édicter ; que ces dispositions doivent, par suite, être annulées, ainsi que les dispositions du troisième alinéa du même article, qui en sont indivisibles ; ”.


En droit interne, une telle annulation n’est pas sans conséquence sur l’ensemble du dispositif. Le code prévoit, dans son article L. 34-8, que les tarifs d’interconnexion qui figurent dans le catalogue des opérateurs puissants approuvé par l’Autorité “ rémunèrent l’usage effectif du réseau de transport et de desserte, et reflètent les coûts correspondants ”. En d’autre termes, ces tarifs doivent être orientés vers les coûts et l’Autorité est chargée de s’en assurer en approuvant le catalogue d’interconnexion des opérateurs puissants. 

La disponibilité de données objectives sur les coûts de ces opérateurs est donc une condition de détermination de tarifs réellement orientés vers les coûts et donc économiquement pertinents pour l’interconnexion. L’impossibilité, pour l’Autorité, de disposer de ces éléments de coûts reviendrait, d’une part à la priver d’un outil de régulation économique décisif pour la mise en place de la concurrence, d’autre part à ne pas appliquer la loi, puisqu’il n’y aurait aucun moyen de vérifier que les tarifs d’interconnexion des opérateurs puissants sont effectivement orientés vers les coûts.


Du point de vue du droit communautaire, l’annulation de ces dispositions constitue également une source de difficultés. La directive 97/33/CE du 30 juin 1997 prévoit en effet, dans son article 7.5 que, pour les opérateurs considérés comme puissants “ le respect du système de comptabilisation des coûts est vérifié par les autorités réglementaires nationales ou un organisme compétent indépendant de l’organisme de télécommunications et approuvé par les autorités réglementaires nationales. Une attestation de conformité est publiée annuellement ”.


Afin de préserver un instrument de régulation essentiel à la vérification de la transparence comptable et d’éviter de mettre la France en infraction avec le droit communautaire, l’adoption d’une disposition permettant de rétablir cette obligation est indispensable. Compte tenu du raisonnement adopté par le Conseil d’Etat, seule une disposition législative pourrait permettre de réintroduire cette obligation dans le code des postes et télécommunications.

III. L’évaluation de conformité des équipements terminaux


La directive 99/5/CE du 9 mars 1999
 établit un nouveau régime concernant l’évaluation de conformité des équipement terminaux qui sont mis en vente sur le marché. Elle remplace le contrôle a priori réalisé jusqu’ici par les organismes notifiés par un contrôle a posteriori. Elle étend en outre ce régime à l’ensemble des équipements hertziens. 

Publiée au Journal officiel des Communautés européennes du 7 avril 1999, elle doit être transposée en droit français avant le 7 avril 2000.

Le processus de transposition a été engagé, en octobre 1998, par le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie. L’Autorité y est pleinement associée. Les discussions se poursuivent avec l’ensemble des acteurs, afin d’évaluer au mieux les difficultés d’ordre technique liées l’application du nouveau régime (cf. tome 2, deuxième partie, chapitre 4).

IV. Le service universel

A. Le champ du service universel


L’Autorité note que des discussions sont en cours sur l’intégration éventuelle de la téléphonie sur Internet, de la fourniture d’Internet aux établissements scolaires et de la technologie ADSL dans le champ du service universel. Elle rappelle à cet égard que le contenu et les règles de financement du service universel sont définis à l’échelon communautaire, les textes actuels laissant, dans ce cadre, la possibilité aux Etats membres de prendre certaines options.

Par ailleurs, à l’heure où le taux de pénétration des mobiles est comparable, dans certains pays, à celui du fixe, il est clair que son usage tend de plus en plus à faire partie de la vie quotidienne des européens, son prix n’étant plus un obstacle à une diffusion étendue. Dans ces conditions, on peut dès lors se demander si le téléphone mobile n’a pas vocation, dans certains cas, à se substituer au téléphone fixe pour assurer le service universel, c’est-à-dire la fourniture à tous d’un service téléphonique de qualité à un prix abordable. 

C'est assurément une question complexe, qui a des implications directes sur l'économie des réseaux mobiles. En effet, plus la couverture est complète, et plus le coût d'un surcroît de couverture devient élevé et sans doute rapidement dissuasif. La couverture de la totalité de la population et du territoire risque de renchérir d’autant le coût du service universel.

Les accords d’itinérance nationale et le partage des infrastructures constituent sans doute des éléments de réponses à cette question. En France, les opérateurs de réseaux mobiles ont été, au cours des dernières années, exemptés d’une partie de leur contribution au financement du service universel, en échange d’engagement de couverture qui comprennent notamment au moins un accord d’itinérance avec un système satellitaire et le partage des infrastructures entre les trois opérateurs, dans les zones faiblement peuplées, pour réduire le coût de leur couverture.


Cette question demeure donc ouverte ; elle mérite, dans un contexte d’évolution technologique et économique rapide, la plus grande attention.

B. Le financement du service universel


L’Autorité souhaite proposer deux modifications du cadre applicable au financement du service universel. L’une porte sur la mise en œuvre du nouveau régime de financement prévu à l’article L. 35-3-II du code, la seconde sur la méthode de calcul du coût lié à l’annuaire et aux services de renseignements. Ces propositions complètent celles formulées par l’Autorité dans son rapport public d’activité pour 1997, pour ce qui concerne la base de calcul des contributions des opérateurs et la prise en compte des avantages induits par la fourniture du service universel qui sont rappelées ici.

1. Le passage au nouveau régime de financement du service universel


Le coût du service universel comprend une composante liée au “ déséquilibre de la structure actuelle des tarifs téléphoniques au regard du fonctionnement normal du marché ”. En effet, compte tenu de la mission de service public assurée par France Télécom dans le cadre de l’ancien monopole, les tarifs de l’opérateur public étaient déséquilibrés : le tarif de l’abonnement était inférieur aux coûts correspondant pour permettre au plus grand nombre de souscrire un abonnement au téléphone ; en contrepartie, les tarifs des communications longue distance et internationales étaient supérieurs à leur coût effectif. 

En raison de la nécessité, dans un régime de concurrence, d’établir les tarifs des services en fonction des coûts, la loi a prévu un rééquilibrage progressif de ces tarifs, accompagné d’un dispositif de financement transitoire et complété par la mise en place de tarifs sociaux dans le cadre du service universel pour permettre aux plus démunis d’avoir accès au téléphone. Les tarifs de France Télécom doivent ainsi être rééquilibrés au plus tard le 31 décembre 2000. L’article R. 20-32, dans sa rédaction issue du décret du 13 mai 1997 relatif au financement du service universel, évalue le tarif de l’abonnement mensuel de référence, c’est-à-dire le tarif correspondant à une structure rééquilibrée, à 65 francs hors taxes.

La loi dispose également que lorsqu’il sera constaté que ce déséquilibre aura été résorbé, un nouveau régime de financement sera mis en place : la composante de déséquilibré tarifaire et la rémunération additionnelle à la rémunération d’interconnexion qui avait été établie pour financer cette composante ainsi que celle relative à la péréquation géographique seront supprimées. Ainsi, l’ensemble des composantes du coût du service universel seront financées par l’intermédiaire du fonds de service universel. La loi précise enfin que “ le passage à ce nouveau régime de financement sera décidé, sur proposition de l’Autorité de régulation des télécommunications, par le ministre chargé des télécommunications, après avis de la commission supérieure du service public des postes et télécommunications ”.


Compte tenu, d’une part de la hausse de l’abonnement de France Télécom de 56,38 francs à 64,68 francs hors taxes intervenue le 1er mars 1999, et d’autre part des multiples baisses intervenues depuis 1996 sur les tarifs des communications longue distance et internationales de l’opérateur public, l’Autorité considère que la structure des tarifs téléphoniques est désormais rééquilibrée. Le 22 juin 1999, elle a proposé au Secrétaire d’Etat à l’industrie de mettre en œuvre, à compter du 1er janvier 2000, le nouveau régime de financement prévu à l’article L. 35-3-II.


Dans cette perspective, l’Autorité rappelle la proposition qu’elle avait faite dans son rapport public d’activité pour 1997 en ce qui concerne la base de calcul des contributions des opérateurs au financement du service universel
 : ces contributions sont aujourd’hui fonction du volume de trafic téléphonique au départ et à destination des postes d’abonnés ou des terminaux connectés à des réseaux ouverts au public. Dans le cadre du passage au nouveau régime de financement, ce dispositif présente l’inconvénient d’exclure les opérateurs qui n’acheminent que des communications longue distance du mécanisme de financement au titre du fonds de service universel, au moins pour les composantes perçues jusqu’à présent par l’intermédiaire de ce fonds.


Pour remédier à ces deux inconvénients, l’Autorité propose de répartir les contributions des opérateurs au prorata de leur chiffre d’affaires, ce qui constituerait une clé de répartition plus facilement contrôlable.

2. L’évaluation du coût lié à l’annuaire et aux services de renseignements

Les évaluations portant sur le coût net de l’annuaire et des services de renseignements ont jusqu'à présent conduit l’Autorité à proposer que cette composante ne donne pas lieu à compensation. En ce qui concerne la méthode prévue par le décret pour évaluer ce coût net, l’Autorité suggère que soient intégrés explicitement les coûts et les recettes des pages jaunes qui relèvent de cette même activité de mise à disposition du public d’un annuaire. 

3. La prise en compte des avantages induits par la fourniture du service universel


La prise en compte des avantages induits pour France Télécom par la fourniture du service universel n’a pas été explicitement prévue par le décret du 13 mai 1997 relatif au financement du service universel. En revanche, la directive 97/33/CE du 30 juin 1997, relative à l'interconnexion dans le secteur des télécommunications
 prévoit que, dans le coût du service universel, doivent être pris en compte les avantages induits retirés par l’opérateur de la fourniture du service universel
. (cf. tome 2, deuxième partie, chapitre 5).

En 1998, l’Autorité a confié à un cabinet extérieur (l’IDATE) une étude qui a permis de conclure que les avantages induits par le fait d’être opérateur de service universel pourraient être de l’ordre de plusieurs centaines de millions de francs. Le cabinet a pour sa part retenu une évaluation de l’ordre de 210 millions de francs.

L’Autorité, qui poursuivra en 1999 les travaux d’évaluation engagés en 1998, suggère que les modalités de calcul du coût du service universel prévues par le décret relatif au financement du service universel fassent l’objet d’une modification visant à permettre la prise compte des avantages induits. En effet, l’application de la directive 97/33/CE du 30 juin 1997, ainsi que les montants en jeu justifient pleinement la prise en compte de ces avantages dans l’évaluation du coût net du service universel.

C. L’annuaire universel


L’annuaire universel, qui regroupe l’ensemble des abonnés des différents opérateurs fixes et mobiles, est une composante essentielle du service universel. La disponibilité d’un annuaire universel et d’un service de renseignements constitue, tant du point de vue des consommateurs que du point de vue des opérateurs, un outil d’information essentiel pour le développement de la concurrence. Il représente plus particulièrement un service décisif dans les relations entre un opérateur, ses abonnés, et l’ensemble des consommateurs. Les abonnés des opérateurs de téléphonie mobile sont aujourd’hui les premiers concernés par la création d’un tel annuaire. L’émergence d’une concurrence effective sur la boucle locale devrait également être facilitée par l’existence d’un annuaire universel, qui recenserait les clients des opérateurs de boucle locale. Dans son rapport public d’activité pour 1997, l’Autorité avait déjà souligné que le dispositif prévu par la loi pour l’édition d’un annuaire universel n’avait pas été mis en œuvre.

Ce dispositif distingue en effet deux fonctions
 : une fonction de gestion de la liste universelle sur la base des listes fournies par les opérateurs, confiée à un organisme indépendant ; une fonction d’édition de l’annuaire universel sous forme imprimée et électronique, confiée à France Télécom. 


Or il est apparu que l’organisme indépendant chargé de la constitution de la liste universelle ne pourrait, dans des conditions raisonnables pour tous les opérateurs, tirer suffisamment de revenus de cette activité pour assurer son seul fonctionnement. Il ne serait donc en mesure d’exercer convenablement cette activité qu’en recourant à des fonds publics, ce qui aurait pour effet de peser sur l’équilibre du budget de l’Etat. Ces insuffisances expliquent le retard pris dans la progression de ce dossier, notamment pour ce qui concerne la publication du décret d’application des dispositions législatives.


Sur la base de ce constat, l’Autorité avait souligné la nécessité de parvenir rapidement à une solution et rappelé les principes que devrait respecter la formule retenue :

· garantir, au nom du service public, la mise à disposition d’un annuaire universel, regroupant l’ensemble des abonnés à l’exception de ceux qui ne souhaitent pas y figurer ;

· assurer une concurrence loyale sur le marché des annuaires ;

· offrir une égalité de traitement aux abonnés de tous les opérateurs ;

· constituer une solution aussi simple et efficace que possible ;

· définir clairement les modalités de la valorisation de la liste universelle et de son utilisation à des fins commerciales.

Au cours de l’année 1998, la situation a peu évolué. La définition d’un dispositif viable, répondant à l’ensemble des critères établis ci-dessus, demeure un préalable indispensable à la mise en œuvre d’une solution permettant la fourniture effective de l’annuaire universel.

V. Le contrôle tarifaire


Après plus de deux années d’exercice de la régulation tarifaire, un premier bilan du dispositif mis en place par la loi peut être établi. Avec la délivrance des licences et l’évaluation du coût du service universel, l’homologation tarifaire est l’un des trois points clés du partage de compétence opéré par la loi entre le ministre chargé des télécommunications et l’Autorité. 


Le code des postes et télécommunications prévoit que l’Autorité émet, sur les tarifs du service universel et les tarifs des services sous monopole de fait, un avis public préalable à leur homologation par les ministres chargés des télécommunications et de l’économie. Le cahier des charges de France Télécom précise que l’Autorité dispose de trois semaines pour rendre son avis à compter de la date de transmission. Au delà d’un mois après cette date, le silence gardé par les ministre vaut homologation.


Ce dispositif, qui permet à l’Autorité d’exprimer son analyse et aux ministres de disposer rapidement d’un avis argumenté, est également source de complexité et d’ambiguïté dans le partage des responsabilités entre les ministres et l’Autorité. Si bien que les enseignements qu’on peut en tirer du point de vue de l’efficacité de la régulation tarifaire apparaissent nuancés. Les signaux contradictoires qui ont été adressés au marché à l’occasion du dossier relatif à la fourniture d’Internet dans les écoles sont à cet égard significatifs des blocages que peut entraîner un tel dispositif et des effets négatifs qu’il peut avoir sur le développement de la concurrence.

En effet, à la suite de l’avis défavorable rendu par l’Autorité sur la proposition de France Télécom relative à la fourniture d’Internet dans les écoles, l’orientation générale pour le développement de la concurrence n’a été confirmée qu’après une décision de sursis à exécution, prononcée par le Conseil de la concurrence après une décision d’homologation des ministres.


L’expérience montre ainsi que le mécanisme d’homologation des tarifs présente deux inconvénients majeurs :

· Il établit une asymétrie entre l’Autorité, qui rend publique une analyse précise et argumentée mais ne bénéficie d’aucun pouvoir de décision et l’autorité ministérielle, qui prend une décision susceptible d’avoir des conséquences importantes sur le développement du marché sans pour autant devoir motiver la position qu’elle adopte ni même prendre une décision expresse. De ce fait, la régulation tarifaire peut parfois apparaître contraire à la transparence et à la visibilité qu’attend le marché.

· Dans la mesure où la régulation des tarifs de détail et celle des tarifs d’interconnexion n’est pas assurée, in fine, par la même autorité, le dispositif ne garantit pas la cohérence entre ces deux régulations. Or la cohérence d’ensemble des prix intermédiaires et des prix de détail est déterminante pour le bon fonctionnement du marché. C’est d’ailleurs le sens des tests d’effets de ciseaux effectués sur les tarifs de détail par l’Autorité pour vérifier si leur combinaison avec les tarifs d’interconnexion ne conduit pas à exclure les concurrents du marché.

Il convient par ailleurs de souligner l’intérêt de la consultation des acteurs dans le cadre de la procédure d’homologation des tarifs. Ainsi, les processus de consultation engagés par l’Autorité sur la fourniture du Service Multisite Hauts Débits ou sur les tarifs d’accès à Internet se sont révélés utiles à la transparence de l’information, à la fois pour les acteurs et pour l’Autorité elle-même. Ces consultations ont donc vocation à se développer sur des questions essentielles au développement de la concurrence.


L’analyse de la situation dans les différents pays européens permet en outre d’apprécier les avantages et les inconvénients des différents systèmes existants. Une étude conduite par l’Idate pour l’Autorité montre que généralement le ministre de tutelle n’intervient pas dans le processus d’homologation ; il est seulement informé des décisions et peut éventuellement organiser une consultation publique. Les régulateurs instruisent les demandes et décident eux-mêmes de l’homologation. Ces décisions sont transmises aux ministres concernés et font ensuite l’objet d’une publication.


Par exemple, en Allemagne, les tarifs de services de téléphonie, comme ceux portant sur les liaisons louées et les tarifs d’interconnexion, font l’objet d’une approbation préalable par le régulateur, qui dispose du droit de les refuser. Les propositions tarifaires de l’opérateur historique font l’objet d’une publication et les acteurs peuvent être reçus en audition pour défendre leur point de vue. De même, au Etats-Unis, la FCC, à qui il appartient de définir le principe et les modalités de calcul du « price-cap » qui s’applique au secteur des télécommunications, assume seule la responsabilité de la régulation tarifaire. Au Royaume-Uni, le contrôle des tarifs a priori, également défini dans le cadre d’une politique de price-cap, intègre des procédures de consultation publique. L’OFTEL intervient largement dans la définition de cette politique et assure a posteriori le contrôle des tarifs qui ne sont pas soumis aux price-caps. En Italie, le régulateur a l’entière responsabilité du processus d’homologation des tarifs de tous les services de téléphonie fixe et des liaisons louées ; il peut également, s’il le souhaite, consulter le ministère de tutelle. Enfin, aux Pays-Bas, les tarifs des services sous rééquilibrage tarifaire, les réseaux et services de téléphonie fixe et mobile, les liaisons louées et les tarifs d’interconnexion sont soumis au contrôle du régulateur qui instruit et décide de l’homologation. Si le ministère peut proposer des changements dans la législation et définir les lignes directrices pour le futur, il n’intervient pas dans les décisions qui restent de la responsabilité totale du régulateur.


Ainsi, la comparaison avec les autres Etats européens souligne la singularité du dispositif français d’homologation des tarifs. C’est plus particulièrement la complexité du partage de responsabilités qui le conduit à être plus lourd que celui de ses voisins. Les analyses menées dans les pays étrangers laissent apparaître en général un rôle quasi-exclusif du régulateur en ce qui concerne ces procédures d’homologations ex ante.


Sur la base de ces différents constats, deux pistes d’évolutions du processus de régulation tarifaire pourraient être envisagées. La première s’inscrit dans une perspective d’aménagement du dispositif actuel ; la seconde constitue une solution de substitution à ce dispositif :

· Pour accroître la transparence et renforcer la cohérence des procédures d’avis et d’homologation tarifaires, il pourrait être souhaitable de prévoir une décision explicite et motivée de la part des ministres chargés des télécommunications et de l’économie, ce qui constituerait une amélioration appréciable des conditions de transparence de cette procédure.

· Une autre solution consisterait à confier à l’Autorité la responsabilité de l’homologation des tarifs. Cette solution permettrait d’établir une plus grande cohérence entre les procédures de contrôle des tarifs d’interconnexion et des tarifs de détail. Cohérent avec les prérogatives de l’Autorité en matière de contrôle des tarifs d’interconnexion, ce transfert de compétences aurait également pour effet d’améliorer la lisibilité du dispositif pour les acteurs. Une telle mesure affirmerait de manière claire la responsabilité de l’Autorité en confirmant sa position d’arbitre entre les intérêts des consommateurs et les conditions de concurrence.


Chacune de ces évolutions nécessiterait une modification de l’article L. 36-7 (5°) du code des postes et télécommunications.

VI. Le régime juridique des réseaux câblés


Le cadre juridique qui s’applique aujourd’hui aux réseaux câblés constitue une source d’ambiguïté et de difficultés. La coexistence de deux régimes juridiques distincts - le droit de la communication audiovisuelle et celui des télécommunications - contribue à obscurcir la situation, notamment pour les collectivités locales, qui se sont vu reconnaître une compétence directe pour autoriser et exploiter des réseaux câblés de télévision mais ne peuvent exploiter des réseaux ou fournir des services de télécommunications que sous certaines conditions très restrictives. Cette situation a pour conséquence de faire coexister deux procédures distinctes pour établir et exploiter un réseau câblé selon que l’on s’inscrit dans le droit de la communication audiovisuelle ou dans le droit des télécommunications. Il est donc souhaitable, et c’est l’un des apports du débat actuel sur la “ convergence ”, de simplifier le droit applicable aux réseaux câblés.


La réglementation actuelle des réseaux câblés demeure en effet très marquée par une distinction entre le régime des services audiovisuels (qui relèvent pour l’essentiel de la loi du 30 septembre 1986 et du contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel) et celui des services télécommunications (régis par le code des postes et télécommunications et relevant de la compétence du ministre chargé des télécommunications et de l’Autorité). Cette distinction emporte des effets sur le régime des réseaux . Un même réseau peut obéir dans certains cas à un régime différent selon qu’il véhicule des services audiovisuels ou des services de télécommunications. Ainsi, le régime des supports demeure très largement dépendant de la nature des contenus véhiculés.


Compte tenu de la banalisation des réseaux, leur régime juridique devrait être indépendant du service transporté.


Les réseaux distribuant par câble des services de radiodiffusion sonore et de télévision sont des réseaux de télécommunications qui sont, pour l’essentiel, régis par l’article 34 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication. Le code des télécommunications contient seulement des dispositions (dans ses articles L. 34-4 et L. 36-8) permettant d’encadrer la fourniture de service de télécommunications sur les réseaux câblés.


Ce qui confère actuellement la nature de réseau câblé à un réseau de télécommunications est le type de services que ce réseau va distribuer, en l’espèce des services de radiodiffusion sonore et de télévision. 


Cependant, au regard des évolutions technologiques et du phénomène de convergence qu’elles entraînent, cette spécialisation des réseaux tend à disparaître : un même réseau, quelle que soit sa nature première, peut dorénavant distribuer aussi bien des services de télécommunications que des services de communication audiovisuelle. Aujourd’hui, 21 800 clients reçoivent Internet par le câble et 2 300 abonnés peuvent téléphoner sur le câble.


Or, le câble obéit à un régime nettement plus contraignant lorsqu’il est dédié à des services audiovisuels. En effet, l’article 34 de la loi du 30 septembre 1986 dispose que les communes autorisent l’établissement sur leur territoire de réseaux distribuant par câble des services de radiodiffusion sonore et de télévision, alors que la fourniture des services de télécommunications sur les réseaux câblés est seulement soumise, après information de la commune ayant autorisé le réseau à déclaration auprès de l’Autorité. (article L. 34-4 du code des postes et télécommunications).


Il semble donc indispensable de rapprocher le régime juridique des réseaux câblés de celui des autres réseaux de télécommunications. En effet, le cadre juridique du réseau câblé, tant pour son établissement que pour l’exploitation des services audiovisuels, constitue un cadre complexe et lourd par rapport à celui applicable des opérateurs de télécommunications.


Sur cette question de la convergence, l’Autorité a apporté sa contribution à la consultation publique conduite au début de l’année 1998 par la Commission européenne. Elle a, comme le Gouvernement français, marqué sa préférence pour une évolution progressive ; elle a aussi souligné l’importance de la distinction entre réseaux et contenus. Mais c’est un sujet sur lequel il appartient naturellement au Parlement et au Gouvernement de définir la mission des instances de régulation.


Ainsi, afin d’inscrire la réglementation des réseaux câblés dans le cadre d’une réglementation générale des réseaux de télécommunications, et pour résoudre, dans un contexte de convergence technologique, les difficultés liées à l’existence d’un double régime juridique des réseaux câblés, l’Autorité a proposé au Gouvernement un projet de modification du code des postes et télécommunications, qui harmonise le régime d’autorisations de ces réseaux dans le cadre défini par l’article L. 33-1 de ce code. Ce projet, qui est naturellement susceptible d’améliorations, a été adressé au service juridique et technique de l’information et de la communication du Premier ministre (SJTI). Il figure en annexe 4, à la fin du présent volume.

VII. L’adaptation du cadre réglementaire des services télématiques au régime concurrentiel du secteur des télécommunications.


En instruisant plusieurs demandes de règlement des différends opposant des fournisseurs de services télématiques à France Télécom, l’Autorité a constaté que le décret n° 93-274 du 25 février 1993 portant création du Conseil supérieur de la télématique et du comité de la télématique anonyme qui a pour objet d’instituer un mécanisme de contrôle du contenu “ des services offerts sur les kiosques télématiques ou téléphoniques ” se révèle aujourd’hui inapproprié.


En effet, la logique de la régulation des services télématiques reposait sur le monopole de France Télécom à qui ce décret fait expressément référence, alors que la concurrence, déjà ouverte en droit, est devenue effective depuis le début de l’année 1999 avec l’adoption d’une décision de l’Autorité permettant l’attribution de numéros commençant par 08 à de nouveaux opérateurs.
 La question s’est également posée à l’occasion de l’approbation du catalogue d’interconnexion de France Télécom pour 1999, l’opérateur public ayant exprimé son souci de voir le cadre juridique de cette régulation déontologique modifié pour clarifier les conditions de la facturation pour compte de tiers (cf. tome 2, deuxième partie, chapitre 3).


La difficulté vient du fait que ces nouveaux opérateurs, titulaires de ces ressources en numérotation, doivent emprunter le réseau de l’opérateur historique pour acheminer jusqu’à l’utilisateur final des services proposés par des fournisseurs de contenus avec lesquels ils auront conclu un accord. A travers l’interconnexion, France Télécom ne peut donc plus exercer de contrôle sur le contenu des messages acheminés sur son réseau, l’accord sur la fourniture au public de ces messages étant intervenu entre un opérateur intermédiaire et le fournisseur de contenus. 

La régulation déontologique doit donc s’appliquer à l’ensemble des opérateurs susceptibles de mettre ces services à la disposition du public.


Des ressources en numéros commençant par 08 ont déjà été attribuées aux nouveaux opérateurs ; il est peu probable que ces derniers reprennent, dans les conventions qu’ils passent avec les fournisseurs de contenus, les clauses contractuelles analogues à celles des contrats types conclu par France Télécom avec ces fournisseurs. Il n’y a donc pas aujourd’hui de moyen de vérifier que les services fournis sont conformes aux principes de la régulation déontologique exercée par le Conseil supérieur de la télématique et le comité de la télématique anonyme. L’Autorité s’est donc inquiétée de cette situation auprès du Premier ministre et suggère une modification du cadre juridique permettant d’appliquer les mêmes principes à l’ensemble des opérateurs.


Pour mener à bien cette adaptation du cadre juridique, deux hypothèses peuvent être envisagées :

· soit une extension des compétences du Conseil supérieur de la télématique et du comité de la télématique anonyme aux services proposés par l’ensemble des opérateurs ;

· soit une formule d’autorégulation, telle qu’elle a été proposée pour les services fournis sur Internet par le Conseil d’Etat dans son rapport intitulé “ Internet et les réseaux numériques ”. Ce rapport propose notamment la création d’un organisme de corégulation de l’Internet et des réseaux qui serait organisé selon une logique de droit privé, composé de représentants des acteurs d’Internet et chargé de traiter les questions relatives à la déontologie des contenus, des usages et des comportements.

En tout état de cause, et quelle que soit la solution retenue, le même régime juridique doit pouvoir s’appliquer à l’ensemble des opérateurs en matière de régulation déontologique, afin de permettre l’exercice d’une concurrence effective et loyale sur le segment des services télématiques.

Chapitre VI : Les moyens


Pour adapter son action à l’évolution de ses missions, l’Autorité doit pouvoir mettre en place une politique de ressources humaines dynamique et attractive, tout en améliorant et en modernisant ses méthodes de travail. Il lui faudra pour cela disposer de moyens supplémentaires.

I. Les ressources humaines

L’évolution prévisible des missions de l’Autorité  met en évidence la nécessité d’augmenter ses moyens humains et financiers afin de renforcer ses capacités d’expertise juridique, économique et technique.

Une gestion dynamique de ses ressources humaines passe également par une politique favorisant des mobilités internes et externes, notamment au sein du ministère de l’économie, des finances et de l'industrie. Ce point est particulièrement important pour une organisation jeune et dans laquelle il n’est ni possible, ni souhaitable d’envisager un déroulement de carrière complet.

L’Autorité devra, à ce titre, conforter ses outils de programmation, de contrôle de gestion et de gestion prévisionnelle de ses effectifs et de sa masse salariale. Elle devra également entretenir un dialogue social permanent et constructif notamment dans le cadre du comité technique paritaire dont la constitution est en cours.

II. Les moyens matériels et informatiques


A l’heure des nouvelles technologies de l’information et de la communication, la disponibilité d’outils de communication performants est une condition décisive d’efficacité pour le régulateur des télécommunications. La modernisation de son parc informatique, la mise en place d’un outil intranet et la possibilité, pour ses agents, d’accéder à Internet dans de bonnes conditions constituent ainsi des priorités pour l’Autorité.

III. La sécurité juridique des décisions

Le renforcement de l’expertise juridique de l’Autorité est indispensable à son action de régulation. Ainsi, l’importance budgétaire des taxes et redevances perçues, de même que le nombre fortement croissant de différends (2 en 1997, 15 en 1998), de saisines précontentieuses et contentieuses (6 litiges pendants devant le Conseil d’état ou la Cour de cassation) et de demandes d'avis du Conseil de la concurrence (1 en 1997, 4 en 1998) exigent un renforcement de ses moyens d’expertise juridique tant interne qu’externe, les deux types de moyens étant complémentaires et non substituables. 

*     *

*


Autorité nouvelle dotée de missions nouvelles, définies par les directives et par la loi du 26 juillet 1996, mais également déterminées de fait par la formidable et rapide évolution du marché mondial des télécommunications, l’Autorité doit y faire face malgré la faiblesse de ses moyens en personnel. Son homologue britannique s’appuie sur un effectif de 160 personnes et son homologue allemand sur 250 personnes (sans compter les services déconcentrés dans les länder).


Le modeste budget de l’Autorité représente une proportion de l’ordre de quelques dix millièmes du budget de l’état pour organiser, contrôler et faire respecter la concurrence dans le marché qui connaît l’expansion la plus forte, au niveau mondial. Quelques personnes et quelques crédits supplémentaires sont de toute évidence nécessaires.
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Annexes

Annexe 1

Projet de modification des articles L. 34-8 et L. 36-7 (7°) 

du code des postes et télécommunications

Art. 1er - L’article L. 34-8 du code des postes et télécommunications est ainsi modifié :

I - L’alinéa III devient alinéa VI de cet article.

II - Les nouveaux alinéas II, III, IV et V sont ainsi rédigés :

Art. L.34-8

II -
[Accès et accès spécial, directive interconnexion 97/33 art. 4 2), tous les opérateurs puissants, annexe 1] (non discrimination déjà applicable).

Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur l'une des listes établie en application du a) [fixes puissants sur le marché fixe] , du b) [puissants sur le marché des lignes louées] ou du c) [mobiles puissants sur le marché des mobiles] du 7° de l’article L.36-7 doivent dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoire, assurer un accès à leur réseau aux fournisseurs de service de télécommunication autres que le service téléphonique au public, ainsi qu'aux services de communication audiovisuelle déclarés en application de l'article 43 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre précitée. Ils doivent également répondre aux demandes justifiées d'accès spécial correspondant à des conditions techniques ou tarifaires non publiées, émanant de ces fournisseurs de service. 

De plus, les tarifs d'accès spécial des exploitants figurant sur la liste établie en application du a) du 7° de l'article L. 36-7 doivent être orientés vers les coûts correspondants. (Directive 98/10 ONP Téléphonie vocale art. 16).
III - 
[Orientation vers les coûts, directive interconnexion 97/33 art. 7 2), fixes et mobiles puissants]

Les tarifs d’interconnexion des exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur l'une des listes établie en application du a) [fixes puissants sur le marché fixe], du b) [puissants sur le marché des lignes louées] ou du d) [mobiles puissants sur le marché de l'interconnexion] du 7° de l’article L.36-7 reflètent les coûts correspondants. 

IV -
[Catalogue d’interconnexion, directive interconnexion 97/33 art. 7 3), réseaux fixes et/ou fournisseurs de service téléphonique public puissants]

Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur la liste établie en application du a) [fixes puissants sur le marché fixe], ou du b) [puissants sur le marché des lignes louées] du 7° de l’article L.36-7 sont tenus de publier, dans les conditions prévues par leur cahier des charges, une offre technique et tarifaire d'interconnexion approuvée préalablement par l'Autorité de régulation des télécommunications. Les tarifs d'interconnexion rémunèrent l'usage effectif du réseau de transport et de desserte.

L'offre mentionnée à l'alinéa précédent contient des conditions différentes pour répondre, d'une part, aux besoins d'interconnexion des exploitants de réseaux ouverts au public et, d'autre part, aux besoins d'accès au réseau des fournisseurs de service téléphonique au public, compte tenu des droits et obligations propres à chacune de ces catégories d'opérateurs. Ces conditions doivent être suffisamment détaillées pour faire apparaître les divers éléments propres à répondre aux demandes.

V -
[Directive 98/61 Présélection, au moins les exploitants de réseaux publics fixes puissants]

1° Tout client d’un opérateur figurant sur la liste établie en application du e) [puissants sur un marché pertinent] du 7° de l’article L.36-7 peut sélectionner appel par appel les services de télécommunications commutés fournis au public. A cet effet, les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur cette liste sont tenus d’avoir mis en oeuvre les mécanismes nécessaires.

2° A compter du 1er janvier 2000, tout client d’un opérateur figurant sur la liste établie en application du f) [puissants sur un marché pertinent] du 7° de l’article L.36-7 peut présélectionner les services de télécommunications commutés fournis au public. A cet effet, les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur cette liste sont tenus d’avoir mis en oeuvre les mécanismes nécessaires.

3° L’Autorité de régulation des télécommunications précise les services de télécommunications commutés fournis au public concernés par les dispositions des deux alinéas précédents et détermine les conditions de mise en œuvre de la sélection appel par appel et de la présélection. ”

Art. 2 - Le 7° de l’article L. 36-7 du code des postes et télécommunications est ainsi rédigé :

“Etablit, chaque année, après avis du Conseil de la Concurrence publié au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes :

a)  la liste des opérateurs puissants sur un marché pertinent de la fourniture du service téléphonique entre points fixes ;

b)  la liste des opérateurs puissants sur un marché pertinent des lignes louées ;

c)  la liste des opérateurs puissants sur un marché pertinent de la fourniture de la téléphonie mobile au public ;

d)  la liste des opérateurs puissants sur un marché pertinent de l'interconnexion ;

e) la liste des opérateurs puissants sur un marché pertinent concerné par les dispositions du 1° du paragraphe V de l’article L.34-8. Cette liste contient au moins les opérateurs figurant sur la liste établie en application du f).

f) la liste des opérateurs puissants sur un marché pertinent concerné par les dispositions du 2° du paragraphe V de l’article L.34-8. Cette liste contient au moins les opérateurs figurant sur la liste établie en application du a).

Un opérateur est réputé être puissant sur le marché lorsqu’il détient une part supérieure à 25% d’un marché donné des télécommunications dans une zone géographique sur laquelle il est autorisé à exercer ses activités.

L’Autorité de régulation des télécommunications peut néanmoins décider qu’un opérateur possédant une part inférieure à 25% du marché concerné est puissant sur le marché. Elle peut également décider qu’un opérateur détenant une part supérieure à 25% du marché concerné n’est pas puissant sur ce marché. Dans les deux hypothèses, la décision tient compte de la capacité de l’opérateur d’influencer les conditions du marché, de son chiffre d’affaires par rapport à la taille du marché, du contrôle qu’il exerce sur les moyens d’accès à l’utilisateur final, à des facilités d’accès aux ressources financières, ainsi que de son expérience dans la fourniture de produits et de services sur le marché.

Pour l’établissement des listes mentionnées au e) et au f) du présent alinéa, l’Autorité tient également compte de l’intérêt du consommateur et veille à ne pas imposer une charge disproportionnée aux opérateurs et à ne pas créer un obstacle à leur arrivée sur le marché.

Pour chaque opérateur inscrit sur l’une des listes précitées, l’Autorité précise l’étendue géographique des obligations qui sont imposées à cet opérateur et les délais dont il dispose pour se conformer à ces obligations.

Annexe 2

Projet de modification complémentaire de l’article L. 34-8 

du code des postes et télécommunications

Sont ajoutés à la fin du III de l’article L. 34-8, tel que modifié par le projet figurant en annexe 1, les deux alinéas suivants :


Les systèmes de comptabilisation des coûts de ces opérateurs sont audités périodiquement par un organisme indépendant. Cet organisme est désigné par l’Autorité de régulation des télécommunications pour une période de trois ans. Cette vérification est assurée aux frais de chacun de ces exploitants de réseaux ouverts au public. Ce coût est intégré aux coûts spécifiques des services d’interconnexion.


L’organisme désigné publie annuellement une attestation de conformité.

Annexe 3

Avant-projet de décret modifiant l’article D. 99-16

du code des postes et télécommunications
Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,

Vu la directive 98/61/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 1998 modifiant la directive 97/33/CE pour ce qui concerne la portabilité du numéro et la présélection du transporteur ;

Vu le code des postes et télécommunications ;

Vu l’avis de l’Autorité de régulation des télécommunications du [...] ;

Vu l’avis de la commission consultative des réseaux et services de télécommunications du [...] ;

Décrète,

Art. Ier - A l’article D. 99-16 du code des postes et télécommunications, il est inséré après le premier alinéa, un nouvel alinéa rédigé comme suit :

“ En complément de la sélection appel par appel, les modalités de mise en oeuvre de la sélection du transporteur permettent, à compter du 1er janvier 2000, aux clients de ces opérateurs, d’accéder, au moyen d’une présélection,  aux services commutés de tout opérateur interconnecté et d’écarter, appel par appel, tout choix de présélection en composant un préfixe court.
Après consultation du comité de l’interconnexion, l’Autorité de régulation des télécommunications précise les services concernés par les dispositions du paragraphe précédent, ainsi que les conditions et les délais de mise en œuvre de la sélection du transporteur appel par appel et de la présélection. ”.

Art. 2 - Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et les secrétaire d’Etat à l’industrie sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le

Par le Premier ministre,

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie

Le secrétaire d’Etat à l’industrie

Annexe 4

Projet de simplification du régime juridique des réseaux câblés

1 - Rapprochement des régimes juridiques des réseaux de distribution par câble de services de radiodiffusion sonore et de télévision et des réseaux de télécommunications

Cet objectif se traduit par deux modifications rédactionnelles dans le code des postes et télécommunications :

1.1 - Modification du régime juridique des réseaux (article L. 33-1du code des postes et télécommunications) 

On considère désormais deux catégories de réseaux : 

· les réseaux dont la configuration technique permet de supporter des services de radiodiffusion sonore ou de télévision et des services de télécommunications (accès à Internet, téléphone...) dont l’autorisation est accordée conjointement par le ministre chargé des télécommunications et par le ministre chargé de la communication sur la base des cahiers des charges habituels.

· les réseaux destinés exclusivement à la distribution de services de radiodiffusion sonore et de télévision, dont l’autorisation est accordée par le ministre chargé de la communication sur la base d’un cahier des charges “ réduit ”, inspiré du cahier des charges du L.33-1, dans lequel ne figureraient pas les dispositions spécifiques aux services de télécommunications.


Cette distinction conduit à ajouter, après le I de l’article L. 33-1, un paragraphe I bis ainsi rédigé :

L’établissement et l’exploitation des réseaux ouverts au public permettant notamment la distribution par câble de services de radiodiffusion sonore ou de télévision sont autorisés conjointement par le ministre chargé de la communication et par le ministre chargé des télécommunications.

Lorsque ces réseaux sont destinés exclusivement à fournir des services de radiodiffusion sonore ou de télévision, l’autorisation est délivrée par le ministre chargé de la communication et soumise à l’application des règles contenues dans un cahier des charges portant sur les points susmentionnés à l’exception des clauses c), g), h), i), j), k), l), et n). Le  cahier des charges précise les conditions de permanence, de qualité et de disponibilité du réseau ainsi que les modes d’accès.

Les dispositions du projet de décret relatives à la clause m) sont soumises pour avis au Conseil de la concurrence.

1.2 - Compétence de l’Autorité en matière d’instruction des demandes de licence (L.36-7) 

Il s’agit de modifier l’article L.36-7 (1°) du code des postes et télécommunications  pour donner à l’Autorité la compétence lui permettant d’instruire les demandes d’autorisation pour le compte du ministre chargé de la communication 

L’Autorité de régulation des télécommunications :

1° Instruit pour le compte du ministre chargé des télécommunications et, le cas échéant, pour le compte du ministre chargé de la communication, les demandes présentées en application des articles L.33-1, L. 34-1 et L. 34-3 : délivre les autres autorisations (...) 

2 - Pouvoir d’arbitrage des litiges portant sur les conditions financières de la mise à disposition de capacités sur les réseaux du Plan câble

2.1 -  Amendement de l’article L. 34-4 du code des postes et télécommunications visant à donner compétence à l’Autorité, dans le cadre d’un règlement des différends entre un opérateur du câble et France Télécom, afin de fixer les conditions techniques et financières de la mise à disposition de capacités des réseaux du Plan câble pour des services audiovisuels

La modification proposée consiste à insérer à la fin de l’article L.34-4 actuel une disposition nouvelle calquée sur la rédaction actuelle du L.34-4.

“ De plus, en cas de litige entre le propriétaire d’un réseau [établi ou exploité en application de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle] et le distributeur de service de radiodiffusion sonore ou de télévision, l’Autorité peut, dans les conditions prévues à l’article L.36-8, fixer les conditions techniques et financières de la mise à disposition des capacités nécessaires à la distribution de ces services, afin de garantir une juste rémunération du propriétaire du réseau et d’assurer la couverture du coût des prestations fournies, en tenant compte de l’intérêt des consommateurs et du développement de ce service. ”

2.2 - Introduction dans le L.36-8 d’une disposition donnant à l’Autorité le pouvoir de régler les différends portant sur la mise à disposition sur les réseaux du Plan câble de capacités permettant la fourniture de services de radiodiffusion sonore ou de télévision  

La modification proposée consiste à introduire un nouvel alinéa dans le II de l’article L. 36-8 du code des postes et télécommunications.

II- L’Autorité de régulation des télécommunications peut également être saisie des différends portant sur :

1° Les conditions de la mise en conformité, prévue par l’avant dernier alinéa de l’article L. 34-4 (...) et les conditions techniques et financières de la mise à disposition des capacités nécessaires à la distribution des services de radiodiffusion sonore ou de télévision, prévue par le dernier alinéa de l’article L. 34-4.

Annexe 5

La transposition des directives communautaires

directive
dispositions à transposer
date limite 

de transposition
dispositions du CPT à modifier ou à insérer

directive 97/13/CE

“ licences ”
instruction des

autorisations de

réseaux indépendants
31 décembre 1997
adoption d’un décret relatif au procédures et délais d’instruction

directive 97/33/CE
“ interconnexion ”
obligations imposées aux opérateurs puissants
31 décembre 1997
modification des articles L. 34-8 et L. 36-7 (7°). cf. transposition de la directive 98/61/CE


audit des comptes des opérateurs puissants

(art. 7.5)

insertion de deux alinéas à la fin du III du projet de modification de l’article L. 34-8


prise en compte des avantages induits par la fourniture du service universel dans l’évaluation de son coût

Modification du décret n° 97-475 du 13 mai 1997 relatif au financement du service universel

directive 97/51/CE

modifiant les directives 90/387/CEE et 92/44/CEE
Liaisons louées
31 décembre 1997
modification des

articles D. 369 à 

D. 379.

modification des arrêtés du 28 juillet 1993 pris en application des articles D. 370, D. 371 et D. 376

directive 97/66/CE
“ données 

à caractère

 personnel ”
-listes d’abonnés

-facturation détaillée

-identification de

 l’appelant
24 octobre 1998
modification de l’article D. 98-1 (c) et insertion d’une section 2 bis introduisant un article D. 99-5-1 (chapitre II du titre 1er du livre II de la troisième partie)

directive 98/10/CE
“téléphonie vocale”
clauses inscrites

dans les cahiers de charges associés aux licences L. 33-1 et L. 34-1
30 juin 1998
modification de l’article D. 98-2 (clause r) et insertion d’un article 98-2-1 (clauses b et d)


vente des listes d’abonnés à un tarif orienté vers les coûts (art. 6)

modification éventuelle de l’article L. 35-4

directive 98/61/CE
“ portabilité et

 présélection ”
obligations imposées aux opérateurs puissants
31 décembre 1998
modification des articles L. 34-8 et 

L. 36-7 (7°) cf. transposition de la directive 97/33/CE

directive 99/5/CE
“ équipements terminaux ”
nouveau régime d’évaluation de 

conformité
7 avril 2000
à définir

Annexe 6

Le dégroupage de la boucle locale

Les options d’accès à la boucle locale de l'opérateur historique 

sous une forme dégroupée

� Communication publiée au JOCE C 265 du 22 août 1998, p. 2.


� Article L. 36-7 6° du code des postes et télécommunications.


� Article L. 34-8 du code des postes et télécommunications.


� Article L. 36-9 du code des postes et télécommunications.


� Article L. 36-10 du code des postes et télécommunications. Antérieurement, seul le ministre de l’économie, en vertu de l’article 11 de l’ordonnance du 1er décembre 1986, était habilité à saisir le Conseil.


� Article L. 36-10 du code des postes et télécommunications.


� Au titre des articles L.33-1, L.34-1 et L.34-3 du code des postes et télécommunications.


� Décision n° 99-290 du 9 avril 1999 relative au recueil de données et aux actions d’information sur le secteur des télécommunications, publiée au J.O. du 15 mai 1999 p.7220.


� CMILT : Coûts moyens incrémentaux des long terme. Il s’agit d’une méthode de détermination des coûts permettant de prendre en compte le progrès technique, contrairement à la méthode des coûts historiques, qui se fonde sur les coûts tels qu’ils apparaissent dans la comptabilité des entreprises.


� Cette démarche n’a été adoptée par aucun autre régulateur national.


� Article L.32-1 (3°) du code des postes et télécommunications.


� exposé des motifs du projet de loi, p 2.


� exposé des motifs du projet de loi, p 2.


� Article L. 36-8 du code des postes et télécommunications


� Ces données statistiques font l’objet d’une présentation détaillée dans le tome 2 du présent rapport.


� Il s’agit notamment du chiffre d’affaires généré par le trafic longue distance au départ des cabines téléphoniques ; il est considéré comme en concurrence car il est utilisé par des porteurs de cartes. La différence de prix avec le trafic longue distance au départ d’un poste d’abonné explique qu’il est comptabilisé à part.


� La différence entre la croissance de ce marché en valeur (+12,3%) et sa croissance en volume (+10,6%) s’explique non pas par une hausse des prix (cf. § suivant) mais par deux éléments : en premier lieu la part du marché des mobiles, qui correspond à des prix à la minute plus élevés que le téléphone fixe, tend à s’accroître dans le total du marché de détail ; en second lieu le marché des liaisons louées et de la transmission de donnée, qui est en forte croissance, est comptabilisé dans la croissance totale du marché en valeur ; en revanche il ne donne pas lieu à une comptabilisation en minutes et n’apparaît donc pas dans le total de la croissance du marché en volume. Les deux chiffres ne sont donc pas assis sur la même base.


� C’est-à-dire les appels d’un poste fixe vers un téléphone mobile. L’essentiel de ces appels proviennent du réseau de France Télécom, qui assure l’encaissement de ces recettes et leur reversement aux opérateurs mobiles.


� Source Observatoire des mobiles, publié par l’Autorité.


� Etude sur les perspectives d’évolution à moyen terme du marché français du radiotéléphone, publiée par l’Autorité en mai 1998.


� Décision n° 99-197 du 1er mars 1999 se prononçant sur un différend entre la Société Française du Radiotéléphone et France Télécom relatif aux conditions d’interconnexion pour les appels entrant sur le réseau de la Société Française du Radiotéléphone, publiée au J.O. du 25 avril 1999, p. 6199.


� Il s’agit de la quote-part versée par l’opérateur étranger à France Télécom pour l’acheminement des appels internationaux arrivant sur son réseau et se terminant sur le réseau d’un opérateur mobile.


� c’est-à-dire gravitant à une altitude de 36 000 km et occupant toujours la même position par rapport à la Terre.


� Les nouvelles techniques de transmission numérique sur paires de cuivre xDSL (Digital Subscriber Loop, le x représente la variable qui différencie le type de transmission) sont des solutions qui permettent de répondre à la demande de services large bande. Le principe xDSL consiste à tirer parti des énormes progrès en matière d'intégration micro-électronique, pour améliorer les performances des réseaux de boucle locale (la ligne de l’abonné), constitués de paires de fils de cuivre.


� Source ART, Observatoire des accès à Internet par le câble.


� Les schémas correspondant à ces trois options figurent en annexe 6, à la fin du présent volume.


� La colocalisation peut se définir comme l’installation des équipements de l’opérateur nouvel entrant soit à l’intérieur des bâtiments de France Télécom par l’opérateur entrant (colocalisation physique), soit à l’intérieur de ces bâtiments par France Télécom elle-même (colocalisation virtuelle), soit à proximité de ces bâtiments (colocalisation distante) par l’opérateur entrant, afin d’établir le raccordement entre le réseau de ce dernier et le réseau local de France Télécom.


� Le multiplexage est une technique de transmission permettant de regrouper plusieurs communications sur un même support afin d’en augmenter la capacité de transmission. Cette opération s’effectue grâce à des équipements appelés multiplexeurs.


� Un circuit est un canal de communication bidirectionnel établi de manière temporaire ou permanente entre deux équipement terminaux d’un réseau de télécommunications pour assurer le transport d’une communication. Dans le cas de l’utilisation de certaines techniques de commutation (dites commutation de paquets), l’information est découpée en paquets de taille définie qui suivent le même chemin sur le réseau. Ce chemin, qui ne correspond pas à un chemin physique sur le réseau, mais à un chemin logique, c’est-à-dire à un ensemble de ressources possibles pour acheminer le transport des données, est appelé circuit virtuel. Lorsque ces ressources sont affectées de façon permanente, on parle de circuit virtuel permanent.


� Avis n° 98-A-21 du 1er décembre 1998 relatif à une demande d’avis sur un projet de circulaire du ministre de l’intérieur et du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie relative aux interventions des collectivités territoriales dans le secteur des télécommunications, publié au B.O.C.C.R.F. du 31 mars 1999, p. 130.


� Voir en particulier le rapport public d’activité de l’Autorité pour 1997, ainsi que le texte de l’intervention prononcée par Jean-Michel Hubert à Multimédiaville en septembre 1998 (disponible sur le site Internet de l’Autorité).


� projet de loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire et portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire.


� Etude relative à la comparaison européenne sur le concept de réseau indépendant et sur la frontière avec la notion de réseau ouvert au public réalisée pour le compte de l’Autorité par le cabinet de conseil en stratégie de télécommunications Tactis de juillet à novembre 1998.


� Avis n° 99-289 en date du 21 mai 1999 sur la décision tarifaire de France Télécom relative à la nouvelle option tarifaire « forfait Internet ».


� L’avis de l’Autorité sur le forfait Internet et le texte de l’appel à commentaire sont disponibles sur le site Internet de l’Autorité (www.art-telecom.fr).


� La référence à la page correspondante du rapport pour 1997 permettra au lecteur de s’y reporter directement.


� Décret n° 99-25 du 13 janvier 1999 relatif à l’instruction des demandes d’autorisation pour l’établissement et l’exploitation des réseaux de télécommunications ouverts au public et pour la fourniture du service téléphonique au public, publié au J.O. du 15 janvier 1999, p. 738.


� Décision n° 98-982 de l’Autorité de régulation des télécommunications en date du 27 novembre 1998 établissant pour 1999 la liste des opérateurs exerçant une influence significative sur un marché des télécommunications, publiée au J.O. du 12 mars 1999, p. 3700.


� Directive 97/33/CE du Parlement européen et du conseil du 30 juin 1997 relative à l’interconnexion dans le secteur des télécommunications en vue d’assurer un service universel et l’interopérabilité par l’application des principes de fournitures d’un réseau ouvert (ONP), JOCE L 199 du 26 juillet 1997, p. 32.


� Marché de détail du service téléphonique fixe, marché de détail du service téléphonique mobile, marché des lignes louées, marché national de l’interconnexion etc.


� Directive 98/61/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 1998 modifiant la directive 97/33/CE pour ce qui concerne la portabilité du numéro et la présélection de l'opérateur, J.O.C.E. L 268 du 3 octobre 1998, p. 37.


� Directive 99/5/CE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 1999 concernant les équipements hertziens et les équipements terminaux de télécommunications et la reconnaissance mutuelle de leur conformité, J.O.C.E. L 91 du 7 avril 1999, p. 10.


� Décision n° 99-489 du 22 juin 1999 proposant, en application de l’article L. 35-3 du code des postes et télécommunications, le passage au nouveau régime de financement du service universel au 1er janvier 2000, non encore publiée.


� Cf. Rapport public d’activité de l’Autorité pour 1997, p. 188.


� Directive 97/33/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 1997 relative à l'interconnexion dans le secteur des télécommunications en vue d'assurer un service universel et l'interopérabilité par l'application des principes de fourniture d'un réseau ouvert (ONP), publiée au JOCE L. 199 du 26 juillet 1997, p. 32.


� Cf. Rapport public d’activité de l’Autorité pour 1997, p. 188.


� Cf. Rapport public d’activité de l’Autorité pour 1997, p. 190.


� Article L. 35-4 du code des postes et télécommunications.


� Source ART, observatoire des accès à Internet par la câble (février 1999).


� décision n° 98-1046 du 23 décembre 1998 relative à l’évolution du plan de numérotation pour les numéros non géographiques de la forme 08 ABPQMCDU, publiée au J.O. du 4 février 1999, p. 1821.


� Internet et les réseaux numériques, rapport du Conseil d’Etat, rédigé sous la direction d’Isabelle Falque-Pierrotin, Paris, La Documentation française, 1998, pp. 211-212.
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